
16 juillet 

Projet de loi pour l'Enseignement public, présenté par la commission 
spéciale créée par arrêté royal du 30 août 1831, et transmis à la Chambre 

par le Ministre de l'Intérieur 



PROJET DE LOI 

L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 

EN BELGIQUE. 



PROJET DE LOI 

,o11a 

L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 

EN BELGIQUE, 

PRl:SENTi PAR LA COMMISSION SPiCIALE, 

CRltÉE PAR ARRtrt DU 30 AO'OT 18'1, 

PAR LB Bl1'1ffBB DB L'IIITB■11n,a. 

aausm.r.ma, 
CHEZ B. REMY, IMPRIMEUI\~LIBJUIRB, 

ava 911 HIOHHIIII. 

1811. 



MONSIElJll LE MINISTRE, 

.L.1. commission, nommée par arrêté da 80 ao6t 1831, 
pour l'examen du projet de lôi sor l'instruction publique 
présenté par Monsieur l'administrateur-général, en a 
d'abord mûrement pesé toutes les dispositions et a iti 
d'a,is: 
l • Qu'elle deYait se borner A ~Ier l'imtruction donnée 

au1 frais de l'État, en adoptant d'1illeun un ay1time de 
subsides pour les écoles commonales et particulières; 
2° Que le titre Ill , relatif à l'enseignement 1u~rieur, 

était insuffisant pour régler cette 1,artfe de l'enseigne• 
ment suivant le rœu du deuxième alinéa de l'art. 1'7 de 
la Constitution. 

Les considérations à l'appui de cet opiniona ont été 
présentées aree tous les développemena dont elles sont 
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susceptibles, à Monsieur le .Ministre , votre prédécesseur, 
dans l'une des premières séances de notre session d'oc­ 
tobre. En les adoptant, Monsieur le Ministre a invité la 
commission à s'occuper d'un nouveau projet. 
La commission avait eu l'intention d'établir des écoles, 

aux frais de l'État , dans toutes les communes ; mais elle 
a dtl y renoncer, à raison des dépenses considérables qui 
en seraient résultées; car, d'après les règles d'une exacte 
justice, il aurait fallu établir un nombre d'écoles pro­ 
portionnel à la population; ce qui en nécessitait jusqu'à 
seize dana les communes populeuses. 
La commission s'est donc trouvée dans l'obligation d'en 

revenir à ce qui se pratique chez la plupart des autres 
nations; elle n'a mis à la charge du trésor public, que 
les établissemens d'instruction qui doivent servir de point 
de mire pour exciter la concurrence , ou ceux qui, par 
leur nature et les fi-ais qn'il11 nécessitent, ne peuvent 
guêres être érigés et soutenus convenablement par des 
particuliers. 

Du reste, il a paru utile de consacrer l'allocation des 
subsides en faveur des écoles éMmt.ntaires et moyennes 
et principalement pour la conatruction d'r.r.olP.1 dan& lei 
communes où il en manque , ou pour &ubveoir au défaut 
de 1essourcea pour l'entretieo des Wtimeu et pour les 
traitemena. s'il y a lieu. 

La commission a l'honneur de ,oui remettre BOD projet 
de loi, divisé en quatre titres : 

Le premier comprend les dispoaitiom générale,; 
Le second " l'iDStruction primaire ; 
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Le troisième comprend l'instruction moyenne; 
Le quatrième II l'instruction supérieure; 

celui-ci se divise en deux parties; la première concerne 
l'université, et la seconde l'école polytechnique. 

Ce projet est accompagné d'un exposé des motifs en 
rapport avec. chacun des titres. 
Pour ne rien négliger de ce qui peut contribuer à faire 

apprécier Je projet, dans tous ses déreloppemens, la 
commission y a joint des réglemens sur chacune des 
branches d'instruction , avec un exposé des motifs. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'hommage des senti •. 
mens d'une très-haute considération. 

C. LECOCQ, président d'âge. 
D. All1'0171.D. 

:Bn,.uu. 
CA11CB'I', 

J. G. J. Ea1'1T. 
A. QT11T1Ln,fai1ant k, foncUon, 

de ,ecrétain. 

l!ru:iellca I le 20 mara 1831. 



EXPOSÉ 
DES 1'10TIP8 DES PB.OUTS DE LOI 

toua 

L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
EN BELGIQUE. 

CONSIDÉRATIONS GiNÉRALES. 

Le système de l'enseignement présente troi1 detré■ di,tincll; 
cette division, consacrée par l'usage, paraît atuai anctioonée 
par la raison. 

Le premier degré, qui comprend l'n,1dgnmunl i,ifirl,w- • 
off're l'ensemble des connaissance, que tout homme doitindi•· 
peneablcment posséder, autant dan, eon intérft particulier 
que dans l'intérêt général, 

En réorganisant cette partie importante de l'enaeignemn&, 
le gouvernement doit avoir principalement eu Yue do fournir 
au peuple Je moyen d'améliorer sa condition et de perfection­ 
ner son état moral; il doit chercher à hù in,pirer de bonne 
heure le goût de l'ordre et du tranil, et, aou• le point de we 
politique , à exercer' le plus avantageusement po •• ible Mt 
facultés physiques, de manière à pouvoir agrandir en quelque 
sorte la valeur intrinsèque des individu,, et par 1wte celle de 
la nation. 
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C'est dans on âge encore tendre que nos organea peuvent 
acquérir, par des exercices bien dirigés, cette promptitude 
et cette justesse qui présentent tant d'avantage1 dans toute• 
les positions de la vie; c'est à cet ltge qu'on peut donner au 
corps plus de souplesse et de vigueur par la gymn11ûque ; 
exercer la main par le dessin Iinéaire ; la voix et l'oreille, par 
le chant; le coup d'œil, par des appréci11tiona exactes de Ja 
grandeur d'objet• dont on fait varier les po1ition1 et les di •.• 
tances ; enfin, il faut que lea jeux mêmes soient dirig~ Yel'I 
un but aussi utile. 

Quelle différence ne remarquertlit-on pas entre l'homme 
du peuple dont les facultés auraient été cultivées par des 
exercice, bien dirigés, et celui qui aurait été constamment 
abandonné à lui-même ; en ne considérae! le.a rétultnt1 que 
sous Je rapport matériel, le prix du travail av.quel ils peur­ 
raient aspirer , différerait sans doute de beaucoup pour l'un 
et pour l'antre. Mais cette dift'érence, ai 1en1ible dans les indi­ 
vidus , ne le deviendrait pu moins po111' les nations qui per• 
fectionneraient leur système d'enseignement. 
Il convient du reste de ne point perdre de vae qne l'imtJ'IJc• 

tion qui n'aurait pour objet que d'exercer les qnalitét phy1i­ 
que11 de l'homme, ou d'enseigner tout 1implemen1 à lire, à 
écrire ou à compter, serait encore trèt dérectueuse. Cette 
inatru~tion , sana Je perfectionnement du moral , aerait une 
espèce d'instrument qui, remi1 entre lc,1 ma.in• do peuple , 
pourrait, comme le• mcilleure1 oho101, prétenter IQHÎ 1e11bu1. 

L'ent1eignement inférieur auri.it donc le triple objet de d.S­ 
velopper les qualité, phy1ique1, inteUectuelle• et 111oraJe1 de 
l'enfant, 

Au premier degré d'enaeignement , qui e1t le m6me pour 
toutes le■ cla11e1 de Ja 1ociété, 1ucdde un en1ei511emmt 11lua 
'relevé pour ceux qui voudraient 11jouler au1 connaiuan~• 
qu'illl ont puisées dan, te, é(ole, primalNt, C, HH•d d,gw 
doit embraa■er l'étude des langue, et dei élêmens dea 14!ienr.a; 
il doit avoir pour objet de culliYer l'e1prit de telle manière 
qoe le jeune homme 'JIIÎ appartient aux ela11e1 abéet de Ja 
société puisse un jour y par.dlre avoo anntage , et pollMe 



( 3 ) 

toute l'aptitude nécessaire pour diriger dee établis1e111en1 in­ 
dustriels, des maisons de commerce, des travaux utiles à Set 
concitoyens, ou pour suivre les carrières 1nantes dont lâ 
spécialité exige des étude, ultérieure,. 

C'est ici surtout qu'il devient important de donner ans 
études une direction moins exclusive qu'on ne J'a fait jusqu'à 
présent, de ne plus absorber entièrement en faveur dP.1 lan­ 
gues ancienne, un temp1 précieux dont les aciences réclament 
impérieusement une partie. 11 faut que les élève■ qui sont 
appelés à agir dans le monde, ne se bornent plua à 1noir 
donner de l'action à leur penaée; il faut qu'ils sachent l'aire 
par eux-mêmes, et qu'ils ne soient paa plus étranger, aus 
applications des sciences qo'au déseloppemene dea théories. 

Le troi,i'ime degrl d'enseignement est complémentaire du 
second ; il prépare l'homme à auivre avec succès dea carrières 
spéciales qui exigent de forte• études, et forme l'mmg11nn1nl 
,upérieur. 

Soue ce point de vue, l'enseignement tMJJn, qui, dant ie 
principe, serait le même pour tous, ne tarderait paa à prendre 
deux directions différente&: l'une, destinée aux études suan­ 
tes, et l'autre, plus particulièrement réservée am clauea in­ 
dustrielles. L'une, dans les collége,. prenant pouramiliaires les 
langues anciennes et les principes des aciencea, irait aboutir 
aux unitJ1Jr1ilé,; l'autre, dans les kok, indu,trûlu,, par les 
langues modernes, les arts du de11in et le• appJicationa det 
sciences , irait aboutir aux dift'éren• établialfflllena de com• 
mercc ot d'industrie ou au1. ~,,, polylHlt"iftUI qui, par dea 
études approfondies et par de, re110uce1 m•"rielle, ph11 
nemhreuses , deviendraient pour l'inda1&rie, l'art militaire, 
et cortoinee brnnche1 d'adminiatraûon, de, f'oyen de lami6Nt 
<111i nou• manq11ent encore. 

Autour des écoles moyenne,, dea univenitét e& det étoln 
polytechniques , viennent se grouper d'autres ét1bli1aemen• 
sp1foian'l qui en dépendent plus 011 moins direotement, tel1 
quo les écoles vétérinaire•, lea éc0Je1 de navigation, d'agri­ 
culture, do btlaux-art1, etc,; on peut y joindre encOl'e let 
ét11blis1emens 1cienti6que1, tel1 que Jea mulOCI, let biblioeh~ 
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ques, les jardins des plantes, ete., qni, bien qu'en dehors de 
l'instruction , y tiennent cependant d'une manière directe. 

Le goo vernement, qni eat appelé à protéger Jea fortunes dei 
particuliers et à veiller au bien-être moral et matériel du 
peuple; doit protéger les institutions dont il vient d'être 
parlé; il doit chercher à étendre la gloire littéraire et seien­ 
tifique de la nation, et il ne doit pas plus permettre qu'on 
puisse porter atteinte à cette gloire qu'à celle de sen pnillon. 

Les sciences forment un va1te monument, noble héritage 
de11 aiècles pasaés , et qni s'agrandit encore de jour en jour; 
il serait du ;,>lus étroit-égoi1me d'en recueiliir 19 avantage•, 
sans chercher à son tour à Je con1erver et à l'agrandir. 

Ce n'est point à dei particuliers qu'on peut abandonner une 
miuion au11i noble , ausai grande. Les êtablissemena des 
particuliers n'ont qu'une existence éphémère, qui est loin de 
répondre même à la vie moyenne d'un individu. La 1tabilité 
est on élément nécessaire, pour s'élever à de grands résultat,. 
Il faut des centres fixes à l'abri de toutes les fluctuations des 
intérêts particulien. Il ne convient pa1 que des fanaux établi• 
pour éclairer et vivifier le■ nations, dépendent des capricet 
ou de la bonne ou maunise fortune des individus. 
La stabilité même ■erait i111offisante, ai l'on n'introduiaait 

de l'unité et de l'banaonie entre les dift"érente1 partie• de 
l'édiûce , et ai l'on n'en formait un toat bomo,êne. Auui let 
école■ particulières , lei meilleures mêmu, ne préaentent 
jamais que dei parties plu• ou moin1 incomplètes d'un tout; 
ce 1ontde1 école, primaire•, C1pdce1 de vc,,tibule11ar11 abo11- 
tiHan1; det école, moyeonea , au1quelle1 rien ne prt,;pare. et 
qui ne ,e lient à aucun établi11emcnt d'in1cruclion 1upérietue, 
C()mme eeraient dt11 monument nn, bue et Nna taite, Ce 
défaut de liai10n est trop frappant pour qu'il 10it nc!ceHaiN! 
d'J in1i1ter. 

San, 1tabili.té, 1101 unité. il e1t imponible d'établir un bon 
1y1tèm11 d'enteignement et de lui imprimer une mambe qui 
soit en harmonie avec le, bcaoine du 1iéclle e& progre11iva 
comme la marche de la ci'fililation. Il raut que lei école• 
présentent an enlel1\ble, tel qu'en pa1aant de rl&De i l'autre. 
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il n'y ait aucune perte de temps on de force. Pour coordcnne 
un pareil système et ponr 11'as~urer qoe l'ordre établi 1e con­ 
servera avec avantage, tout en introduisant 1ncceHivement 
les améJiorati.ons que réclame l'avancement des lumières, il 
convient de ne pas abandonner ce système à lai-m~me; il faut 
an contraire qu'il occupe constamment les méditation• dei 
hommes Ies pins instruit■ et le, plus capables de juger des 
besoins de l'inatruction; ces hommes, réunis en eon11il ù ,,.,._ 
feclionnnnent, présenteront des gnranties non•1eulement que 
le système de l'enseignement ne subira pas de moi.vement 
rétrograde dans son ensemble ou dams quelqueMme• de ae1 
parties, mai, qu'il sera constamment à Io hauteur de la civili• 
sation. 

Les bons établissemens particuliers., ceux pour renmpe. 
ment supérieur surtout, eeront toujo:in trèt--rares; et dèt 
qu'ils se fonneront, on devra les encourager, mais en ne lea 
considérant que comme de, stimulan1 actifs et salu.taire, qui 
agiront temporairement et dans certaines localilés. L' Angle­ 
terre nous en loumit un exemple frappant: la cnation d'une 
université à Londres, a stimulé d'une manière utile les uni­ 
versités de Cambridge et d'Oxford , dont la première mrtout a 
pris une nouvelle consistance. Cette université libre de Lon­ 
dres, ai richement dotée dès 100 origine par des amis des 
lumières, a dû soutenir à son tour la coocurrence Hec une 
univer sité rivale qui s'est établie à côté d'elle et dont les 
moyens l1écuniaire11ont peut-être plus con1idérable1 encore. 
Cependant, quelle sern l'existence de l'un e, de l'autre de œ• 
deux établi111emen• dan• la ville la plu1 populeute nt la plut 
rlehe de l'Eu,·ope, s'il ett vrai qu'il• 1ouft'rent déJ• dè1 lour 
naiaaancc? 

Que dire alors de la cré11tion de• musœt particulier•• de■
bibliothèques, des jardin• des pJant-,1 et de toutN Jet eolleê­ 
tion• acientifiques en général? Cet ~bli11emen1 peuveot M 
former par los soin• des particulier&, mali it8 ~ri11ent ordinai­ 
rement avec eux. D'ailleura, pour en jouir, it la11t le, plu 1ou­ 
vent s'imposer des conditions au1.queUe1 let iodiYidu1, il 
surtoutles nations, ne peuvent se soumettre. Il al méme de, 
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sciences qui probablement ne seraientjamaiA cnltivées P.t qoi 
laisseraient un vide préjudiciable aux autres sciences qui s'y 
rattachent, ai le gouvernement n'interposait son action bien­ 
faisante. Ce sont celles qui imposent des étude, préalables 
Iongnës et pénibles , qui engent ensuite un travail de tou1 les 
instana , des précautions infinies et des dépen1e1 non moins 
considérables, sans qu'il soit possible de retirer aucun autre 
bénéfice de 110n travail que l'estime des savan1 et quelques 
titres stérile,. L'astronomie peut être rangée à la tête de cea 
acience11; aussi n'a•t•elle jamai1 été cultivée dans nos provim:es; 
et dan, ce moment on chercherait peut-être vainement en 
France un seul astronome qui 1e livre à se, recherches dans 
un observatoire particulier. 

D résulterait donc de ce qui précède que ce n'est pas 
seulement dan, la vue de remplir les lacun~ de l'enaeigne­ 
ment particulier, que le gouvernement doit avoir sea é<:ofet, 
mais encore dans le but de combiner un 1ystème d'enseigne­ 
ment avec le plus d'économie et d'unité possible et de lui 
imprimer ce caractère de 1tabilité sana lequel le■ plm belles 
institntiona ne peuvent avoir de mérite réel; il ee doit à lui. 
même et à la nation de distribuer conYenablement de, loyer, 
où chacun puisse venir ,'éclairer; il doit aurtoot, dana les 
circonstances actuelles, imprimer à l'instruction une marche 
plue scientifique et faire aux anciens et aux moderne, Ja jmte 
par, qui leur revient dans un plan d'étudea 111gement combiné. 
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PROJET DE LOI. 

9111 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

LÉOPOLD, roi des BeJges, ete,; etc. 
Vu l'article 17 de la con1tit11tion, ainsi conçu: 
" L'enseignement est libre; toute mesure préveotiYe eat in­ 

li terdite; la répression des délits n'est réglée que par la loi. 
11 L'instruction publique donnée au frais de l'État, ut 

li également réglée par Ja loi.,. 
Considérant qu'il est nécessaire de fonder et d'entretenir 

des établissemens publics propres à propager l'instruction 
selon les besoins des localités, à la tenir au niveau de1 propù 
des connaissances humaines , et à présenter des garantie. de 
stabilité et d'enchainement dan• toutes 1e1 partiet; 

Considérant que , pour obtenir ces résultats, les établi,H­ 
rnens publics doivent avoir principalement pour objet do 
conserver et d'introduire Je1 meilleure, métbode1 d'eol4!Î• 
gnement primaire et d'en propager la pratiqw,; de tcnarnir i 
l'industrie, au commerce et à l'agriculture, lei moyens d'"­ 
tendre Jour sphère par une instruction secondaire appropriêo 
aux besoins de la civilisation; de donner au 1y1Cême uni.-er• 
sitaire une bue plue large et plus féconde a•eo moin• de 
dépenses , et enfin de faciliter lea études 1pkialea rdol•!Met 
par quelques service, publics et certaine, profet1ion1; 

Nous avons, de commun accord avec le■ Cbambret, cWcrieé 
et ordonné ce qui ■uit : 
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TITRE PREMIER. 
Dispositions générale11. 

Art. ter. Le gouvernement est chargé de la surveillance 
et de la direction des établissemene publics entretenus aux 
frais de l'État. Il nomme aux divers emplois et fixe les trai­ 
temens , le tout conformément à la présente loi. 

Art. i. Le ministre de l'intérieor adre11era annuellement 
un rapport am. Chambres sur la situation de toutes les 
branches de l'instruction publique. 
Il y joindra un état des subsides accordés, arec on tableau 

contenant l'indication spéciale des établissemens ou école& 
qui les ont obtenus, et de la somme allouée à chacun d'eux. 

Art. 3. Un con1eil général de perfectionnement est établi 
près du ministère de l'intérieur. 

Ce conseil est composé du miaistre , qui le pré,idera, et de : 
L'adminilltrateur de l'instruction publiq11e ; 
L'administrateur-inspecteur de l'université; 
Le directeur de l'école polytechnique; 
L'inspecteur-général de l'iostr11ction moyenne ; 
L'inspecteur-général de l'in1tr11ction inférieure; 
Le recteur de l'onivenité ; 
Les quatre présidens des commiuions d'examen qui con- 

fèrent les grades académiques ; 
Deux personne, versées daus Jea science, d'applicaûon. 
Ces deux derniers membres •ont nommés par le Roi. 
Art. -'· Ce conseil est spécialement chargé de l'examen dei 

rapporte qui 1eront faits par les prépo1é11 aux di•en établit• 
,emcns de l'instruction publique; de Teiller à ce quo le 1y1- 
tème de l'enseignement pré1ente de l'unit6 et de l'enchaine-, 
ment' dans toutes 1e1 partie,, et À ce que, Jllr d~• •rnéliora• 
tions 11ucee1aive1 , il 1e trouve conatammeot à la hauteur de la 
civilisation. 

Art. IS. Le ministre de l'intérieur convoquer• annuelle­ 
ment le conseil, à une ~poque telle que toue Jet membffll 
puissent a'y rendre aanL négliger leurs autree devoira. 
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Art. 6. Il sera accordé aux membres de ce conaeil une 
juste indemnité pour frais de route, el un droit de présence. 

Art. 7. Tous les fonctionnaires de l'instrttction publique 
prêteront, lors de leur entrée en fonctions, serment de fidélité 
au Roi et d'obéissance aux loilet à la constitution du royaume. 

Art. 8. Les étrangers qui ont occupé des fonctions dan& 
l'instruction publique peuvent de nouveau y être appelés, 
comme les Belges. 

Le gouvernement pourra appeler aux fonctions profeaeo­ 
rales des étrangers d'un talent éminent, lorsque l'intérêt de 
l'instruction publique le réclamera. 

Art. 9. Les professeurs et autres personnes attachées à det 
établiesemens d'enseignement public, ainsi que leun veuves 
ou orphelins, sont assimilés, quant aux pension■, aux autres 
fonctionnaires de l'État, sans préjudice de■ droits acqui9 
jusqu'ici. 

Art. JO. Tous les écrits ou actes relatifs à l'instruction pu­ 
blique et aux grades cenférés sont exempts de droi& de 
timbre et d'enregistrement. 

Art. 11. L'instruction publique se divise en instruction 
Inîérleure , instruction moyenne, et instruction supérieure. 
eonformément aux titres suivants : 

Motifs des disposition, générale, de la loi sur 
l'instnwtion publique. 

$11,,. l'art/cl• 1 •• • 
Le IJOuvernement étant chargé de l'eiécution de toutet IN 

lois, doit 11nrticulièrement veiller à c:e quo cellN 1ur l'in­ 
struction publique remplieeent le but importan& que le légi•• 
latcur 11'e1t proposé et que le bien-être de la 1ooiété réclame; 
il doit donc diriger et ■uneiller les établi11emcn1 et let écolot 
où l'cnaeignemcnt ao donne au.x frai, de l'État. et y prépoeer, 
11ous sa rcaponaabilité , dee hommes lélM et babih,., Il dnit 
fixer de plus Je11 traitemens de, Conr.tionnairea , pw.qu'il di,­ 
pose, également sous 1a re1pon1abilité, des 110m111e1 qui lui 
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sont allouées au budget pour donner l'impnl11ion la pins avan­ 
tageuse aux différentes parties de l'administration. 

Sur l'artlck i, § Jet, 
Un rapport annuel, présenté par le ministre à la législature, 

exposerait la situation des diveraet branche• de l'instruction 
publique, ferait connaitre les besoins des établissemen1 , leur 
degré d'utilité, et assurerait en même temps l'exécu.tion de ln 
surveillance constante imposée au gouvernement. Les princi­ 
paux élémens de ce rapport pourraient être pria dan, let rap­ 
ports des inspecteurs particuliers préposés aux divenes bran­ 
ches de l'enseignement et dans les doeumens et les discussion, 
du conseil général de perfectionnement que préside le minis­ 
tre de l'intérieur. 

L'utilité de ces rapports, dont notre ancienne loi fondamen­ 
tale faisait un devoir au gouvernement, a d'ailleun été eulli­ 
eamment établie par l'expérience. 

Sur l'ortie/~!,§!. 
Nous avons dit que la distribution des subsides accordk 

pour l'instruction publique, doit nécessairement être laissée 
à l'arbitrage du ministre de l'intérieur; il faut cependant ériter 
que des considérations personnelles ne 1 emportent snr ce que 
Ja justice distributive prescrit ; nous avons cru que le meil­ 
leur moyen d'évitor cet inconvénient, était d'auujettir le 
ministre à joindre à son rapport annuel un tableau contenant 
l'indication spéciale des établi1somen• ou écolos auxquel1 il A 
donné clos subidea, et de• sommes qu'il a allouées à cbncun 
d'eux, 

Sur le, arllc/11 8, 4 tl IS. 
Un des vices radicaus: (le )'cnReiçnement, tel qu'il a e1i1tf§ 

jusqu'à préaent , est le défaut d'enchainement entre iet dift'é­ 
rentes parties. Il n'mr.i11tait aucune liai1on entre le• ooole1 infé­ 
rleures et les école, mojennes , entre Ica écoles moytmnet et 
los universités. En paHant d'un degré de l'enaeigacmeot i 
l'autre, l'élève en ■avait trop 011 trop peu pour le court qu'il 
avait à suivre; de là, le découragement el de- perte, de temps 
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considérables ; de là, des habitudes de paresae et toua let in­ 
convénieos les plus préjudiciables à l'enseignement. 

Les études ne peuvent êtrtj bonnes que lorsque les diveraes 
parties de l'enseignement sont coordonnées de manière que 
chacune d'elles présente les moyens d'acquérir toute• lei 
connaissances essentielles, pour que l'élève qui la quitte 
puisse de suite profiter de l'enseignement donné dans la partie 
immédiatement supérieure. Noua non1 cru qu'un conseil 
général de perfectionnement , composé dei personne• qui 
surveillent constamment les divers élab1issemen1, et de celles 
qui sont appelées à juger les élèves qui en ■ortent, serait émi­ 
nemment propre à établir de la liaison eutre let difl'érente1 
parties de l'enseignement, à con■erver de l'unité dan, tout le 
système, à provoquer des amélioration, •Clccessivea, et a in­ 
diquer les moyens de tenir con1tamment toua les établiuemeos 
à la hauteur de la civililation. 

On remarquera que ce conseil, composé de douze membres 
sous la présidence du miuiatre de l'intérieur , renferme euen­ 
tiellemeot sept élémens fixe1, et cinq qui varient d'année en 
année. Pour donner plus de stabilité au système de l'eneeigne­ 
ment et pour éviter les modifications et les essai, que teront 
toujours portés à introduire des membres qni se renouvellent 
annuellement et qui voudront au moins laisser des traces de 
leur passage, peut-être conviendrait-il de n'appeler à ce con­ 
seil 1•1e des membres permaneas, d'un savoir et d'Wl8 pru­ 
dence bien reconnus ; mais alon ne pourrait-on pH craindre 
un excès eontealre , et rencontrer trop de fi1ilé lonqu'il •'•· 
IJÏrait d'améliorations à introduire d1n1 telle 011 telle partie de 
l'enseignement. Si le plan primilü a 6té blen établi, le der­ 
nier excèa est aan11 doute, moitH préjudiciable que det (!INÙ 
et des tâton11emon11 qui bouloveraent en peu de temps l'enMi- 
1~nement Je mieux combiné, tandis qu'il f11ut do nombrcute. 
années pour obtenir une comhinaitun heurcu,e qui cat11r11.e 
n toua Ica besoin, do la aooiété, 

Sur l'art/al, 8. 
Il est juste d'accorder aux membre, de ce comeil det in• 
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demnités pour frais de route et pour le temps q11'ils consa­ 
crent à la chose publique. 

Sur l'article 7. 
Quant aux fonctionnaires de l'instruction publique salariés 

par le trésor de l'État, on peut exiger d'eux Je même serment 
que prêtent les autres fonctionnaires, 

Sur l'articl, 8, § l"', 
Les étrangen qui ont occupé en Belgique des (onctions 

dans l'instruction publique, doivent ~tre as1imiléti aux Belges. 
La politique , l'intérêt public et la justice i'éclament égale­ 
ment en fneur d'une semblable disposltion, 

C'est ici surtout qu'il convient d'appliquer l'exception Cavo­ 
rable établie par l'art. 6 de notre constitution. On ne sent 
déjà que trop les effets funestes de l'arrêté du gouvernement 
provisoire du 16 décembre 1830. 
En effet, si l'intérêt de l'instruction publique s'oppose à ce 

que l'on proscrive des savans à cause de leur origine, la jus­ 
tice s'oppose, de son côté, à ce qu'on les renvoye quand de 
longues habitudes les ont naturalisés ehes nous , et quand ils 
ont abandonné les postes qu'ils occupaient, ou les expectatives 
qui leur étaient ouverte■ dans leur pays , pour venir enrichir 
le nôtre de sciences qni y étaient peu cultivées ou qui y 
étaient même entièrement négligées. 

D'ailleun, comment sont-ils venu• dan, notre pay1? n•c,t,ce 
pli en vertu d'un appel du gouvernement précédent qui leur 
promettait une ex.i1te11ce honorable? 
Le, droite qu'ils ont acquis ne forment-il, pH une doue Hl• 

crée que le gouvernement est tenu d'acquitter? ,erait-H ho­ 
norable pour Je paya, serait-il juste d'an1Santir de pareil• 
engagemen, ? 

Sur l'arllel• 8, S t. 
Il y a plus : l'intélit de l'inatruclion publique peut encore 

exiger, à l'avenir, qu'on appelle aus fonc&iona profeuoraJc• 
dei étranger. d'un talent éminent. 

Dans cet état de choses, il faut que le gou.vemement, loin 
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d'écarter les aavans étrangers , pniaae aller au devant d'eos, 
et qu'il ait la faculté de les 6:1.er honorablement parmi 
nous. 
En matière d'enseignement, après avoir fait leur jute 

part aux principes moraux et à une condoite irréprochable, 
il ne faut s'enquérir que du talent, da zèle et de l'habileté de 
l'homme, et non du pay, qui l'a vu naître, à moin■ de ae con­ 
damner à rester stationnaire ou dan, un état d'infériorité 
constante à l'égard des autres paya. 

Sur l'articu 9. 
Il faut éviter aussi qu'un fonctionmûre de l'instruction 

publique puisse entrevoir Ja misère ou )a gêne au bout d'une 
longue carrière, consacrée tout entière à l'intérêt de 189 
concitoyens ; et s'il détruit sa santé dans l'exercice de ses 
fonctions, sa position ne doit pas devenir pire que celle d'un 
officier de l'armée : ai l'un se sacrifie pour la défen.e de la 
patrie, l'autre en fait autant pour sa proapérité. 
Il paraît superflu, du moins pour ce qui concerne les insti­ 

tuteurs de l'enseignement inférieur, de justi&er le droit à la 
pension, puisque la modicité do traitement de ces fonction­ 
naires ne leur permet paa de faire des épargnes ; mais on 
pourrait prétendre qu'il n'en est pas de même des profesaeun, 
et surtout de ceux qui sont préposés à l'enseignement supé­ 
rieur; ce point mérite d'être examiné. 

Leb travaux Jonga et pénibles qu'esige )a pr~paration .a 
profeseorat] le temps pendant lequel il raut végéter en atten• 
dant qu'une chaire vienne â vaquer; le peu do chances qn'on 
a d'obtenir cette chaire lorsqu'cllc e1t ncante; to111 cet ob- 
1taclc1 réuni, font que peu do penonnea ailée• IO dettioea& à 
l'enaeignement. L'expérience prou Te, en etfet, que let pJacee 
de profe11eur1 ne sont guêrca conrc!rée1 qo'â de• personne, 
qui 11ont sans fortune. Or, cea ptnonm,a doivent panilre wu, 
lee jours devant des jeune• gen• de, première• tamUtee; 
exercer sur cu"K une certaine lnûuence par leur exlf!rieur 
même; tenir un rang convenable dans la 10cié1': elles doiYenL 
donner une éducation à leura entan1 ; faire det d~peoMt 
continuelles, soit pour 10 procurer det livre1, aoi& pour cl'lll• 
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tres objets qu'exige l'intérêt même de l'enseignement; com­ 
ment pourraient-elles alors, pendant leur carrière académique 
et tout en fournissant d'une manière convenable à l'entretien 
de leur famille, former des économies suffisante, pour parer 
aux besoins que font naitre la vieillesse ou des infirmités im­ 
prévues et pour laisser en mourant à leurs enfana de quoi se 
soustraire à la misère? 

On voit de petits commerçana , des ouvriers même , dan• 
toue les métiere , acquérir de la fortune et la transmettre à 
leur famille; mais il n'en est pas de même des fonctionnaire11 
de l'instruction publique: ils n'ont pour eux que des chances 
de perte , sans aucune chance de gain, sans aucune espèce 
d'avancement. 
Da reste si Je profeHeur n'a pas de pension à attendre, s'il 

doit craindre de laisser sa famille dans le besoin, il lésinera, 
il ménagera sa santé , il voudra continuer ses fonctions lors­ 
que sa constitution physique s'y opposera, ou que 11es forces 
mentales se perdront; et le gouvernement de son côté aura de 
la répugnance à le remplacer , il ne voudra pas le réduire à 
la gêne, à la misère. L'État ne paiera pa1 de pension , mais il 
continuera , au grand préjudice de l'inatruction publique , un 
traitement qui ne sera plus mérité, et mettra ainsi en souff'rance 
des branches de l'enseignement qui seront ou négligées ou 
très mal enseignées. 

11 A près trente ana de service, pénibles, " dit Mr de Broue­ 
kere ( Ezam,n tl.19u1!9,u191111tlon1 ,.,lotir,,, a l'1n11/9n1111111t 
,,,périeur, page SOS), 11 celui qui a con1111cré 1e1 belles année• 
11 à l'éducation de ln jeunesse, i\ éclairer let nouvelle• r;c!11d- 
11 rations, à augmenter la prospérité pobli<tuft. celuMà a dt!t 
11 droit• incontestable• à 11n repo1 dégagé de 10uci1; le mo- 
11 ment de le déclarer émérite , c'e1t-à,dirc de lui conlfffer 
n son traitement intégral, ean1 prérogatives comme uni' ehar- 
11 ges, est arrivé. La loi de brumaire an IV était plu, libêralo 
n encore ; elle donnait droit à lo retraite Rprêa vingt-cinq an1 
11 de profeHorat. 11 

Noua aYon1 cru deYoir ré1e"er leur, droit, aux ancion1 
professeurs , ainsi qu'à leurs veuve, et orphelin,. Ce1 droits 
sont, à notre avis, confllfllionn1ll11111nt garanti, parl'oll'red'une 
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part, et l'acceptation d'autre part, de f'onction■ dont les ré-­ 
glemens et particulièrement celui du!IS septembre 1816 fixaient 
les devoirs et les 2vantage1. Nous croyon1 même que l'on ne 
pourrait se borner, avec justice, à l'égard de ceux qui ne 
1eraient pas placée de nouveau, à calculer leun droitaà la 
pension sur Je temps qu'il, ont esercé leurdonctiont, loraqu'on 
a fait cesser ces fonction• malgré eux. Il• ne devaient pa• 
s'attendre, lorsqu'ils le• ont aeeeptées , à ae Toir renorer un 
jour, sans qu'on eût dejutte1 reproche. à le11r taire. 

Quel' on n'oppose pa, la pénurie du trésor; l'homme paune, 
1'il veut conserver une réputation intacte, cherche à payer 
ses dettes et celles des parenaauxquels ila succédti; les mèmes 
principes moraux , les mêmes règlet impre.criptiblet du droit 
naturel régisaent et doivent régir let natioo1. 

Le gouvernement provisoire a, du re•te, entendu maintenir 
les droits acquis, dans les articles 3 et !O de aon amté du 16 
décembre 1830, qui porte: • Art. 3. Let proteueun ordi­ 
" naires ou extraordinaires et les lecteura qui aeraient démit­ 
" 11ionné11 , seront admil à faire Taloir let droit. qu'ila peann, 
" avoir à la pension ou à une indemnité. 
"Ceux qui, parsuitedelunppres11ionci-deuasmentionn~, 

" seraient sans fonctions , seront adnm à laire Yaloir Jean 
n droits à l'éméritat, à la pension, à une indemnité, ou à wao 
" de. chaires qui seront instituée•, lors de l'orpmsalion dé­ 
" finihe de reoaeignement 1upérieur. 

11 A.rt. tO. Les di1po1ition1 du rég1ement da tlS Np1em­ 
" brc 1816 et autre• qui ne seraient point contniret III pr6- 
,. sent arrêté, re1teront en ,lgaeur juaq1&'1l ce q111il y iOil 
11 autrement pourvu, 11 

Sur l'artlcl• 10. 
Ju111u'iei le, dipl6me1 et autre, éclrit.t relatif• i l'enteigne• 

ment ont été e1empté1 du droit d'con,gittremenl et de timbre, 
Il cxi,te aujourd'hui une rai1on de plos pour n'inlroduiffl âll• 
cun ehangemeru A col dgord, pui1que let fr«it paydt puu, la 
grade, rentrent dans la caiue de l':&at. 

JI serait en effet inutilo et ridiculement fnyeux de dm let 
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deniers d'une caisse de l'État, pour les faire rentrer dans 
une autre par la voie du timbre ou de l'enregiatrement; ce 
serait faire gagner des tantièmes aux employés sans aucun 
motif d'utilité. 

Nous avons cependant cro devoir prop01er une di1po9ition 
à cet égard, pour éviter toute di1ca11ion de la part du flac. 
Le code civil lui-même s'explique en pareil eas , comme on en 
voit un exemple dana 1011 article 77. 

TITRE li. 
Projet de loi sur r inattwetion primo-ire. 

CHAPITRE PREMIER~ 
D11 o'/,j1t1 th l'1n11ignnnrnt. 

Art. l ••. L'enseignement inférieur ou primaire dans Jea ~let 
de l'État , comprend : 

1 ° La lecture] 
!• L'écriture; 
3• Le dessin , et principalement le dessin linéaire ; 
,4• Le calcul y compris l'explication et la démonstration 

pratiqne du système légal dea poids et mesures; 
!S• La grammaire dam lei deux langues suivant les loca­ 

lité, ~t les beaoina; 
6° Dea notion• d'histoire et de gHgrapbie; apkialemont 

pour ce qui concerne le pay,; 
7° Le• principes du chant et de la IJIDDlttique, 
Il y eera joint, autant que po11ible , de, nolion1 Hr )e1 

principaux phénomène• de la nnture et eur lea application• lea 
plue journalière, des aciencea naturelle. aux u11ge1 de la ne, 

Art. S. Dana le1école1exolu1i•ement dealinéet au1:enfau1dt1 
1c1c féminin, on no •'attachera qu'aux princ:ipale, branche, 
d'en,eignement mentionnées ci-dt111u1, et l'on partapra éfJ•· 
Jement le temp• des claue, entre l'in1truction 1ur ces bran• 
chea et les ouvragea à l'aiguille ou les autre, esercicet qui 
conviennent plu, particulièrement au femme1. 
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Art. 3. Le gouvernement reste étranger à l'enseignement 
religieux. 

Lei cours seront combinés de manière que les élè•es puis­ 
sent recevoir cet enseignement des ministres do Ieue culte. 

CHAPITRE JI. 
De l'école normak et de, école, mod~h,, 

Art. 4. Il sera établi une école normale, pour former à l'art 
de l'enseignement, les personne, qui s'y destinent : cette 
école sera placée au centre du Royaume, dans l'tltle des 
villes où l'on parle les deux langues. 
Le cours sera de deux années. Les &1piran1 ne seront admi, 

qu'après avoir fait preuve de connai111ances préparatoirel 
suffisantes. 
Une école normale d'institutrices pourra être ann~ée à 

l'école normale des instituteun. 
Art. 15. Des bourses et demi-bourses seront affectées à cet 

établissement; elles seront conférées par la voie de, coa­ 
cours ; elles ne seront accordées que pour deux ans au plus 
et seulement aux personnes non domiciliées dan, la yilJe où 
l'école est établie, et qui prendront l'engagement de se con­ 
sacrer à l'état d'instituteur pendant dix ana au moina. 

Art. 6. Les boursiers seront tenus de rembourser les sommes 
qu'ils auront touchées de ce chef, soit dans let CH où ils 
quitteraient l'école avant la fin du cours , soit dana le cat où 
ils manqueraient à leur engagement. 

Art. 7. li aera établi des école• primaire1 modllle1; il y on 
aura au moins une dans chaque arrondi11ement judiciaire, 
Ces écoles seront placées de préférence , toute, chose• ,,ale• 
d'ailleurs, dans Ica commune• qui offriront un local con­ 
venahiesuent disposé. 
li sera également établi, autant que pot111;bJe, dea école• 

primaires modèle, pour le, fille,. 
Art. 8. Le gouvernement fh:o la rétribution à payer par le, 

élèves ainsi que le mode de perception et l'emploi de, eomme, 
reçues. 
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Art. 9. Des proCeHenrs spéciaux seront nommés pour don­ 
ner, pendant une certaine partie de l'année, dans une on 
plusieurs écoles modèles de chaque province , des leçons nor­ 
males, sur les différentes méthodes d'enseignement, en fa­ 
veur de toutes les personnes, sans distinction, qui veulent se 
livrer à l'instruction ou se perfectionner dans l'arl d'enseigner. 

Ces leçons seront gratuites. 

CHAPITRE IU. 
D11 ,uJ,,iù,. 

Art. 10 .11 sera alloué; sur le trésor public, des subside■ pour 
l'encouragement et Ja propagation de l'instruction primaire 
dans les écoles communales et particulières : 

Ces subsides sont annuels. 
Ils seront accordés de préférence pour contribuer : 
1° A 111 construction d'écoles dans les lleur qui en man­ 

quent et à la reconstruction des écoles malsaines ou trop 
délabrées; 
!0 A la réparation et à l'entretien des bâtimeos et du ma­ 

tériel; 
3° A fournir, à de bons institutcura, des seeours convena­ 

bles partout où les émolumens fixes et éventuel■ ne peuvent 
a11urer l'existence d'une école au moins par commune. 

CHAPITRE IV. 
lJ11 inllitut.ur,, d11 -,,,.,.,,,, tÙ capaclli ,t tl#I commi11io111 

tl'1.ram,n1. 
Art. 11, Les personne• 11répo1ée1 à l'ent1eisnement inrérleur 

dans les écoles du gouvernement portent le titre d'in,titu­ 
teura ou d'in1titutrice1; olle1 sont nommée» par le minutro do 
l'intérieur. 
Leur traitement est fixé d'aprè• Je mérite et Je, lc>el6litt1, 
Art. 12. Nul n'est admis à donner l'enseisnement dtln1 

une école primaire entretenue aux frai1 de l'État, •'il n'e1& 
porteur d'un breTet de capacité. 

.Art. 13. Ces brevets do eapaelté sont de troi, ra11g1, ré- 
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glés d'après les matières sur lesquelles ronferont le■ exa­ 
mens. 

Les aspirans subissent un examen 1nccenivement pour 
chaque rang; ils ne peuvent y être admis avant l'àge de seize 
ans révolus. 

Le brevet de premier rang est nécessaire pour Peserelee 
des fonctions d'instituteur en chef; 

Celui de second rang pour l'exercice des fonctions de pre­ 
micr sous-maitre ; 

Et celui de troisième raog pour l'exercice de■ fonctions 
de second sous-maitre. 

Art. U. Il. y aura une commission d'examen, pour déli• 
vrer les brevets de capacité, dans chaque chef-lieu de pro­ 
vince et dans chaque chef-lieu d'arrondissement judiciaire où 
l'utilité en aura été reconnue. 

Art. llS. Les membres des commi■aion& ci'esamen sont 
nommés par le ministre de l'intérieur : il11 sont choisis pitrmi 
les instituteurs des écoles modèles et autres écoles primairea, 
sans distinction , les professeurs des écoles moyennes ou au­ 
tres personnes que leurs lumière, , leur considération penon• 
nelle et leur zèle pour l'enseignement rendent les plus pro­ 
pres à remplir ces fonctions. 

Ces commissions sont composées de 1ix membres et préli­ 
déee par l'inspecteur proYincial; elles 1ont renouvelées par 
tiers tous les deux ana; les membre• 10rtan1 peGYent Mn, 
réélus. 

Art. 16, Le11 commi11ions 1ont tenee• d'admettre à l'namen 
tl>ut individu, résiclont dans Jour reuort re1pec1ir depui1 
un an un moins, qui ac pré1entera pour obtenir un brel'et de 
onpaclté, soit pour ètre admi1 Mmmo in1titute11r d11n1 les 
écoles du gouvernement, 1oit pour ju1tifü1rde Ml moyens aus 
yeux du public. 

Art. 17, Il 11era au11i nommé une corm11i11ion d'eumt-a 
près de l'école normale, 
Tout individu, qu'il 1oit ou non élève de l'école et quelle 

que soit aa résidence, pourra 1e prétenter dennt cette com- 
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mission, pour subir l'exalien et recevoir, sil y satisfait., un 
brevet de capacité. 

Art. 18. Les examen, auront lieu à des époquea détermi­ 
nées ; ils seront gratuita et se feront partie oralement et partie 
par écrit. 

Les 1upirans feront en outre les démonstrations nécessaires 
pour prouver qu'ils connaisaent les bonnes méthodes d'en­ 
seignement, et qu'ils aont en état de les mettre en pratique. 

CHAPITRE V. 

D, la ,ur111illanet1. 

Art. 18. La 11t1neillance du gooYemement sur let écoles 
primaire• aux frai• de l'État, •'exerce par dei in1pecteur1 
nommés par le Roi; leur traitement e1t fisé d'après Jeun 
attributions et l'étendue de leur ressort. 

Art. !O. Il y aura un inspecteur-général et des impectenH 
provinciaUJ;. 

L'inspecteur-général doit résider à Bruxelles; les inspec­ 
teurs provinciaux dans leurs provinces respectives. 

Art. 21. Indépendamment de la direction et de la 1ar­ 
veiUance des écoles de l'État, ce, fonctionnaire■ ont l'impec­ 
tion de toutes le, écoles qui reçoivent un subside da gmner­ 
nemeat , dan■ le but de 1'a11urer 1i c:ea établi11emen1 mclri&Ctot 
que le subside leur 1oit consené. 

CHAPITRE VI. 

DûpfnU0111 ""'"'''°'"''· 
Art. ts. Le, bre•et1 de c11pacité de, troi■ prtmûen rang•, 

qui ont été accordé• ptéœdemment, sont 111imilêt, à ct!U1 
'fUi Mron& conféré• en •ertu de Ja prclaente loi. 

Art. 23. Les écoles modèle, 1eront 1ucceui ,emont k1- 
blie1, au fur el à meaure que l'on aura pu 'MaPÎr c.h,t loo1u1 
avantageu'l et dea iuatitutoura con•enablea. 
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Moti'fs du _projet de wi mr l'instruction 
primaire. 

L'instruction primaire est Ja ba,e de tout le ,y1~e d'en­ 
seignement ; elle a pour bnt de déve1opper le, facn)tés intel­ 
lectuelles, physiques et morales de11 enfans, el de répandre 
dans les maesee , les bienfaits de ia ci-vilintîon, en meltut 
chaque citoyen à même d'acquérir lea lumière& nécelwret 
pour éclairer son travail, régler par lui-même •e• a8'airet et 
user avec auntage de son intelligenee et de sea forces. 

Sur l'artiel. I•. 
Elle ne doit comprendre que de! objets d'une utilité géné• 

raie, de manière à convenir également aux cla11e1 de 1li 
société qui, vivant du travail de leurs mains, ont peu de 
temps à consacrer aux écoles, et aux classe& plus a~s qui 
peuvent se livrer à des études ultérieure,, et agrandir le cercle 
de leurs connaissances. 

Sur l'arlieu S. 
La culture de l'esprit chez les femmes ne peat être atation• 

naire , quand elle est progre11ive cbe,. Jea hommea. 
Les objets principaux de l'io1truction élémentaire doiwmt 

être à JJCU près Je, mêmes de part et d'actre; il • cepend1■c 
fallu avoir égard A la dUJ'érenco de detün1t.on det deux Nlflf 
c'est par ee motif que l'ar&. t prwcrit d'employer dut lit 
c.lcolc11 de filles ln moitié du lempt i det ounapa 6 l'aipilfe, 
<111i sont d'une ai haute importanCM9 dan• l'u,t4rtnr del ft• 
millo1. ,S,,,. l'•rlkl, 1, 

Les premiers soins d'une éducatinn bien dirigée doiTen, 
tendre à élever la peneée de l'homuu, veH 10n nél~ar (!C. i 
poser solidement te, bases des principe• reUgieu1; mai, fon­ 
'JUC la constitution du paya conaacre la liberté de, comciencin, 
ces principes ne peuvent être foculquéa ÎI chaque indi•idu 
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qae par les ministres de son culte ou sous leur direction im­ 
médiate; le gouvernement doit resserrer aon action dans les 
limites que lui trace la loi; mais s'il s'abstien! de prendre une 
part active à l'enseignement religieux, il doit ,e faire un 
devoir d'en faciliter la propagation. 

Sur l'article .4. 
ùn ferait de vains efforts pour propager l'iuatruction élé­ 

mentaire dans toutes les communes, si l'on ne s'attachait 
d'abord à former les maitres ô l'art d'enseigner: une école 
normale doit être la pierre angulaire, sans laqueUe l'édifice à 
construire ne pourrait acquérir aueune solidité. 
L'expérience a suffisamment prouvé que cet établiasement 

ne peut produire de résultats satisfaisans, que pour autant 
qu'il serait placé au centre du royaume, et dans une ville où 
l'on parle les deux langues. Le besoin d'une institution de 
même nature pour former de bonnes institutrices se fait 
vivement sentir depuis long-temps; le gouvernement doit 
être autorisé à l'établir lorsqu'il pourra le faire sans incon­ 
vénient, et que l'école des instituteurs aura acquis le degré 
de prospérité désirable. 

Sur l'arlicl, IS. 
D 1erait utile de fonder un certain nombre de bouraes près 

de l'é('ole normale en faveur des jeune'I gen1 étranger■ a la 
ville où elle sera établie; cette fondation 1e justifie par la 
nëce11ité où 1e trouvent les élève, de •ivro loin do leur, (a­ 
milles , et par le peu d'avantage• que prnaente l'étai d'în1lÎ• 
tuteur: la voie du ecnooura, pour l'obtention de ees hour101, 
serait un obatacle f>ermanont au1: eft'et1 de 111 partialité, 

Sur l'arllcl, 6, 
li convient cependant que Jee 11ncriftoc1 fait• par l'Ét11, en 

faveur de l'en1eignement normal, ne 1oient pu détourn'-t do 
leur destination, au11i , dans le eu où ceus qui aurajeot joui 
d'une bourse ne suivraient pas , pendant di1 ana au moin1, 
la carrière de l'i111truction, la loi doit leur prescrire le rem­ 
bouraement de, eommea qu'il• ont reçue.. 
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Sur l'articl11 7. 
Le nombre des élèves qui fréquenteront l'école normale 

sera nécessairement borné; il est donc indi1pen1able, pour 
propager les bonnes méthodes, d'en démontrer encore la pra• 
tique dans les écoles modèles. 

Ces écoles seront étaLlies dans les communet qui , toate1 
choses égales d'ailleurs, offriront un local convenablement 
disposé, et d'autres avantages. afin de diminuer, autant que 
possible, les (rais de l'État; il convient qu'il y en ait au plOins 
une par arrondissement. 

Sur l'arllc/11 9. 
Pour compléter ce système, des proCeueun 1pkiam: aerona 

envoyés chaque année, aux époques les plus favorables, pour 
donner un cours normal et gratuit dans une ou plusieurs école• 
modèles de chaque provinee ; ces cours auront pour but d'ini­ 
tier les aspirans à la théorie et de tenir les insûtuteun publics 
et particuliers au niveau des progrè• de l'art d'enseigner; 
toutes les personnes qui se vouent à l'instruction pounont. 
ainsi profiter de cours que leur âge ou d'autres circon1&aoce1 
ne leur permettraient pas d'aller auivre à l'école normale •. 

Sur l'articZ. 10. 
Les sacrifices du gouvernement pour former de bon• ialti• 

tnteura seraient sons ré1ultat1, 1'il ne HCOndait., pa, des tub• 
,ides 1agernent distribué,, 1011 eff'ort1 qui oot pour objet J1 
propRgation do l'in1truction élémentaire, l'ri11bli11oment d'd· 
coles dans les <1ommune1 qui en 1unt pri•éé!• • ta reeon,truc­ 
tien de celles qui eonl reconnues mnluine• , la nr-ra&ion et. 
l'entretien des locoux et du mobilier, ou l'«ccroiucmfflt dtl 
traitement d'instituteur, habile, quand leura êmolomeu 81a 
et éventuels deviennent in1uffi11n1. 

Il faut sans doute étro 1\Vare de ce, lflCOUrt, mail ce Mni& 
une économie mal entendue que de let reCuaer à det ~li►
semens qui , tans a11istance, ne pourraient être éript ou 
maintenus. 
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Après avoir parlé de l'enseignement et des écoles, on arrive 

naturellement à tout ce qui concerne les instituteors. 

Sttr l'arlicû 11. 

Ceux dont il est question dans ce projet de loi, étant sala­ 
riés par Je trésor publie , ont, comme tous les fonctionnaires 
de l'État, de, obligations à remplir et des garantie1 à pré­ 
senter : le gouvernement no doit les admettre à sob serrice 
q11'apr~1 s'être aH,iré du degré de confiance qu'ils méritent 
et avoir acquis la preuve de leurs capacités. 

Sur l'artiol8 12. 

Les instituteurs particulien, au contraire, rentrant d,ms le 
droit commun, ne sont astreints à aucunes formalités et jouis­ 
sent, dans toute sa plénitude, de la liberté d'en1eignemeot 
proclamée dans la constitution. 

Sur l'a,-tir:l• 13. 
Cet brevets de capncité seront divisés en trois degrés sui­ 

vant le ■avoir <res individus; ils stimuleront l'ardeur des 
jeunes gens et lea engageront à se préparer pendant plo•ieura 
années à l'état auquel i11 se destinent: il faudra, par e:r.emple, 
être porteur d'un brevet de premier rang pour arriver aux 
fonotione d'instituteur d'une école modèle, de seeond rang 
ponr y ét~ non\mé eou11-maltre, de troiaième rang pour être 
employt4 en qualilé de eecond 11ou1,mailre dan, une école du 
IJOU't'el'OClllft\, 

Sur l'a,-Uol, 14. 

Dea comn1i11ion1 d'eiamen aeront in10tu~1 pour I• d61i­ 
vrance de ces brevet•; il suffira en général d'en établir une 
par prorioce; cependant il y a quelque• chef1-Jieu1 d'omm­ 
die181Dent qui, par leur importance et l'étendue de la pro~ 
TÎDce à laquelle il, app11rtiennent, méritent ono ucepûon; iJ 
convient alon que la loi lai11e au gou,el'Demenl. la latitude 
néce1Hire pour ne pH occaeioner de trop grnnd, dépla­ 
cemens. 
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Su,. l'arlkt. 18. 
Les commissions n'exigeront point de certificats de moralité 

pour l'admis11ion à l'examen, ni pour la délivrance des bre­ 
vets ; ces certificats ayant donné lieu à de vives réclamation• 
et n'apmt d'ailleurs qu'une valeur négatiYe de leur nature-, 
puisqu'on ne pourrait y mentionner l'inconduite oa l'inuno• 
ra lité d'un homme, qu'en s'appuyant d'un jugement en forme. 

Sur l'arlicl, US. 
Il est dans la nature des cho1et1, que cet commi111ionJ IOie,nt 

à la nomination d11 gouvernement, pui,qa'eUe1 ■ont crèéet 
dans la vue de soumettre à l'ei:amen, de■ peraonnea qoi dé• 
airent être employées comme-instituteura dans let écolea de 
l'Étot. On ne peut mieux les auimiler qu'aux commiNionl 
d'examen instituées près des ministères pour les services civil 
et militaire où l'on exige des preuves de capacité; les mem• 
bres de ces commissions seraient nommés par le miniat-re de 
l'intérieur et choisis parmi les professem1 des école, moyen­ 
nes, les instituteurs des meilleures écoles primaires puhliquea 
ou particulières et d'autres personnes que Ieurs lumièrea, leW' 
considération personnelle et leur zèle pour l'em1eignement 
primaire rendent les plue propres à remplir ces fonction,. 

Cette combinaison procurera l'avantage de trou,er de bons 
examinateurs et d'établir entre l'en1eignement primaire et 
l'enseignement secondaire une concordance qui n'a pH ui1to 
jusqu'à ce jour. 

Cow commission11 1eroot renou,eléoa partiert, tout lu deus 
ans, afin d'éviter les ohangemens brusques, et de ne pat ,oir, 
11nr owprit d'oppoaition , succéder des homme• tror• indu1pt 
à d'autres qu'on aurait accu1é11 de trop de IH'Îvérité, 

Si, comme il y a lieu do l'espérer, les commJ11ion1 ne 
néaligent rien pour s'entourer de la con6aoœ publiquo, loi 
personnes qui voudront 1e livrer à l'état d'in1titateur par&w'1• 
lier et donner à leurs concitoyens de• 8&rautie1 de leur MYolr, 
profiteront de l'avantage offert par l'art. 16 et ae p~teroal 
aux e1amcos pour obtenir un brevet doot elle, te teroat •o 
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mérite; et dès fors cette institution produira les plus heureux 
résultats sans gêner la liberté d'enseignement, puisque ces 
examens ne seront point obligatoires. 

Sur lea article• 16 et 17. 
Pour éviter l'encombrement que le plus ou moins de faci­ 

lité de certaines commissions pourrait amener el les abus qui 
en seraient la suite , chaque commission n'aurait à examiner 
que les penonnes domiciliées dans la province ou l'arrondis­ 
sement où elle serait établie ; mais d'une autre patt, une 
commission centrale instituée près de l'école normale, pour­ 
rait admettre à l'examen tout habitant du royaume qui Tou­ 
drait s'y présenter; elle servirait en quelque sorte de cour 
d'appel pour les aspirans qui se croiraient lésés par les 
décisions des commissions de province on d'arrondissement. 

Sur l'article 18. 
Tous ces examens seront gratuits et auront lieu à des 

époques déterminées dans l'intérêt des élèves et du service 
public. 
Les commissions mentionnées ci-dessus, n'ayant pas d'au­ 

tres attributions que d'examiner ceux qui se présentent volon­ 
tairement devant elles, et de leur délivrer, a'il y a lieu, un 
brevet de capacité, ne doivent pas être confondues avec Ies 
comm:11ion1 provinciale1 d'instruction in11tituéea par le gou­ 
vernement précédent. Le, fonctions de ce1 demiêrea com­ 
mi1&ions étaient très-étendues, principalement 1001 le rapport 
de 1ft surveillance exercée 1ur toute• le, écoles 1,ublique1 et 
particulières du district confié au1t eoine de chacun de lciur1 
membre■• 

Sur l11 arlic/#1 19 el tO. 
li ne ■'agit d'ailleurs da11111 le projet de loi ci-aone16, que 

dee écoles établies aux Craie du gouvernement, qui 1eul doit 
en avoir la direction ianmédiate, et qui à cet efl'et doit ëtre 
autorisé à nommer des agens re1pon1able1 , 1ou1 le titre 
d'inepeoteurs. 
li ■'établira nér.e11111irP.ml'lnt t1ntrfl le11 in1pectcun provin- 
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ciaux une émulation qui tournera au profit de l'enseignement; 
leurs relations avec un Inspeeteur-généeal , placé au centre 
du royaume, donneront à leurs opérations un caractère d'en­ 
semble et de régularité et introduiront 1uccea1i•ement dan, 
l'instruction primaire tous les perfectionnement dont elle e1t 
sueceptible. 

D'une autre part, l'inspecteur-général sera membre du con­ 
seil de perfoctionnement a ravis duquel le gouYemtmeot 
soumettra les mesures qu'il jugera noce11aire1 de prendre sur 
l'instruction publique; ce conseil opposera un obstacle à ces 
transitions brusques, à ces changement de système qui, dan, 
l'instruction, plus encore que dans les autre■ branches d'ad­ 
ministration , conduisent aux résultats lea plu■ déplorable,. 

Sur l'arlicù 21. 
L'article 21 est entièrement rédigé dam l'intérêt du trétor 

public; le gouvernement ne doit continuer let 1ub1idet qu'au 
instituteurs ou aux communes qui méritent un encourage­ 
ment par la tenue de leurs écoles et le bon enst-ignemenL qui 
,•y donne. 
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PROJET 
D'UN ARRtTt RtGLEMENT AIRE 

101 

L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 
~ la 1U1Wlllt1nee. 

Art. t •• L'inspedettr-générat tranille toUQ la direction 
immédiate de l'administration de l'instruction publique. 

Art. 2. L'inspeeteur-général surveille, par loi-même et par 
l'intermédiaire dei inepeeteurs provinciaux , toutes les écoles 
aox Craie de l'État, ou recevant des subsides de l'État; mais 
quant à ces dernières , dans l'esprit de l'article !l de la loi. 

L'école normale est eoUB 100 inspection immédiate et e1- 
clusive. 

11 fait chaque année un rapport général aur le• écoles mo• 
dêlea et les école• rccennt de■ 1ub1ide1; il lait en outre un 
rapport particulier sur l'école normale. 

Art. 3. Le, in1pecteur1 proviocinu• corre1pondcnt avt'!o 
l'inspecteur-général, 

Art. 4. Le■ in1tituteur1 de, école, au~ frai• de l'État cor• 
rellpondent avec leur, inspecteun provinciaux retpectifil, 

Art. IS. L'in1pecteur-général 1'cmtend pour ae1 tournée• , 
a't'ec l'administration de l'in1tru.ction publique, 

Art, 6. Lea inspecteur■ provinciaux reçoiY11ot, de l'in,pec­ 
teur-gén6ra1, de■ in8truction1 1péciale1 aur le mode et 1~ 
principales époques de Jeure tournLle1. 

Art. 7. Le traitement de l'inspecteur-général e1t de dco~ 
mi1le cinq ce11t8 florins , on y joindra cinq ct!DlA Oori111 pour 
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frais de bureau: se• frais de tournées, réglél dam l'aprit de 
l'art. 5, ne peuvent dans aucun cae excéder mille florins. 

Le traitement des inspecteurs provinclam 1era de qoinze 
cents à deux mille florins, d'après l'étendue de leur retl011; 
ils ne recevront aucuns frais de bureau. 
Leurs trais de tournées, réglé, dan• l'e.prit de l'art. 6, ne 

peuvent dans aucun cas excéder cinq cents florins pou!' cha­ 
cun d'eux. 

Art. 8. L'inspecteur-généralfera déposer, dans chaque école 
de l'État, un registre sur lequel les inspecteurs constatelOnt 
leurs visites et résumeront les observations qu'il• auront cru 
devoir faire aux instituteurs. 

CHAPITRE Il. 
D, l'dcole normal, ,t <h1kolt1 moliù,, 

Art. 9. L'école normale, placée par l'art. 2 sous l'm1pec­ 
tion immédiate et exclusive de l'in1pectenr-général, 1e,a diri­ 
gée par un instituteur en chef, quant à la partie de l'emei­ 
gnement, 
L'école normale sera complètement organisée par 11D 

réglement d'ordre intérieur. 
Art. 10. Les écoles modèles sont placées sons la direct.ion 

immédiate des inspecteurs provinciau1. re.peclil1. 
Un 1,,édecin est attaché à chaque école pour la direction de 

la gymnastique élémentaire ; ,es fonction• ■ont grntuitet. 
Art. 11. Les institutcura public• et privé,, •an• dùliao&ioa, 

pourront •iaiter les écoles modèle, pour étudier la marche de 
l'enseignement : il1 pourront rdme en 1uine rratuitemenl I• 
coure pendant un temps quelconque, 1ou1 l'autoriulion de 
l'inspecteur provincial. 

CRAP1TRE1U. 
D,1 rl"nlon, d1in11itul1ur1, 

Art. 1 !. Il v aura dei réuniou1 d'inltituteun dei 4ooltl de 
l'État, Le8 instituteurs recevant deuub1idet et ln iDttihlteart 
pnrticulien pourront y être admit. 
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L'inspecteur-général proposera à ce snjet, au ministère, 

sur les rapports des inspecteurs provinciaux, toutes les dis­ 
positions propres à atteindre le but désiré, c'est-à-dire les 
progrès de l'instruction primaire et la propagation des bonne. 
méthodes. 

Art. 13. Ces réunions auront lieu dans le IOj!al des éeoles 
modèles, 

CHAPITRE IV. 

De, concour, entr, 111 élèr,11 d de, grat{ficallot11. 
Art. U. Les inspecteurs provinciaux pourront provoquel', 

lorsqu'ils le croiront utile, des concours entre les élèves de 
diverses écoles pour exciter leur émulation; ils proposeront, 
s'il y a lieu, quelques récompenses à titre d'encouragement. 

Art. US. L'inspecteur-général, aprèsavoirentendu les inspec­ 
teurs provinciaux respectifs et avoir vérifié leurs rap1,ort1 par 
lui-même, signalera au ministère les instituteurs qui se seraient 
distingués d'une manière tonte particulière, par leur conduite 
morale, leur zèle , leur talent communicatif et Jeun succès. 

CHAPITRE V. 
D1111acanN1. 

Art. 16. Les vacances des écoles modèles sont, indépendam­ 
ment des dimanches et fêtes d'obligation, fixées comme auit : 

A. Du jeudi de la 1emaine aainte au lundi de pique■ inclu• 
sivement; 

B. D11 !IS aoât au !IS soptembre inclu1i•ement. 

CHAPITRE vr, 
Puni/ion, ,I ricomp,11111. 

Art. 17. Il ne sera admis pour punilioo1 dan, les ooole1 de 
l'ttot, ni coupa, ni prison, ni peines dégrndante1. 

Arl. 18. J.cs prix seront 1,ombiné1 de manière â rl!i!ompM• 
ser les élèves et pour Jea réaultats génêraul d'une oontin.uiecS 
de bonne conduite , d'une 1pplicalion aoutcnue et du 1uccè1 
obtenue pendant l'année entii>re, et pour les rê1ultat11 d'eH­ 
mens particuliers 1ur chaque partie de l'enseignement. 
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.Motifs du projet d' a'i-rêté réglementaire pour 
l'enseignement primaire. 

Dana une matière aussi difficile de 11a nature et au11i déli­ 
cate à raison des eirconstances , il importe de ne négliger 
aucun moyeu propre à tranquilliser toutes le, eonseieaces , 
soit politiques, soit religieuses : c'est dans celte Tue que la 
commission joint au projet de loi un projet d'arrêté régle­ 
mentaire, qui donnera toute sa pensée sur la manière d'en­ 
tendre l'exécution de la loi: e11e répond ainsi aux plut sévère• 
exigenees. 

Cet arrêté réglementaire complète Je système de la œm­ 
mission i systè~e dont Je principe repose aur le second para­ 
graphe de l'article 17 de la constitution Belge: 1a cornmi11ion 
ne va pas au-delà •.•.•....•..•.• aiusi, une école normale; de, 
écoles modèles pratiques ouvertes à tout instituteur, sans 
distinction, qui voudrait y suivre la marche de l'enseigne­ 
ment ; des leçons normales , donnée• dana ces mêmea écoJH 
modèles à certaines époques de l'année, par dea profeueun 
spéciaux , dans l'intérêt des iostituteura qui ne pourraient 
fréquenter la grande école normale; quelques 1ubaide1 TOia 
annue11emeot pour des écoles communalet et privée,; one 
surveillance active «onâëe à un inspecteur-g~néral et à det 
inspecteur, provinciaux, remplaçant ll'a AOc:icnne• corDmi •• 
sions provinciales d'in1truction publique; du commiuion, 
gratuites d'esamen pnr province ou par arrondiuement, et• 
pèees de jury crét! pour la délivr11nce de, hrtm1t1 de cap«­ 
cité, exi!Jiblca de ceux qui 1111pirenl A dei pince• d'in1tituteur 
dons les écoles de l'Étnt, et facult11tifs pour cieu1 qui détire­ 
raient s'en faire un litre li la confiance publique; 1tC?cè1 dei 
Inspecteurs dans les éeoles recevant dca 1111h11ide1, pour 1'a1- 
1urer , si l'école en mérite ln continurdion; une nutrc eem­ 
mission d'examen à Bruxelles , auprê1 d-, l'école normale, 
pour quiconque voudrait se aoumettr6 à celle-ci, de préfé­ 
rence à sa commiuion provinciale; quelques concoun d'hon• 
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neur entre les élèves couronnés dans des circonscriptions 
données ; du reste libre eoneureence pour tou, , sana aucune 
formalité préalable; tel est substantiellement l'économie du 
plan -d'organisation de l'instruction primaire aux frais de 
l'État; instruction dirigée de manière à 1atisfaire aux besoins 
des diverses classes de la société, en préparmt de bonne 
heure les en(ana aux leçons des athénées, colléges et écoles 
industrielles, par une liaison plus intime entre les cours des 
éeoles primaires et les cours des écoles moyennes. 

Nous allons motiver les principales dispositions du projet 
d'arrltd ,.;,tnnentaire. 

Sur ùe article; l ci -'• 
Dan■ l'instruction primaire , principalement, l'ioapection 

est tout; elle doit être continue, car le■ ■ai1001 peuvent oeea­ 
sioner une grande différence dans la tenue des écoles , 
1urto11t dan, celles des campagnes; mieux vaudrait, peut-être, 
une bonne inapeetion sans réglement, qu'un bon réglement 
sans inlflection. De là l'utilité, disons la nécessité d'un fonc­ 
tionnaire spécial , suneillant en chef .• sons la direction immé­ 
diate de l'administration de l'instruction publique, toute 
l'iMtmctioo primaire donnée aax fr11i1 de l'État, ne s'occupant 
qae de cette ioatruction, entrant dan, tous les dét11il1 et im­ 
primeni , comme in,peeteu,-.g,n,ral, une marclu, uniforme et 
rapide à l'action des ,n,,,.,,uu,., ro,lnt1l•11z. 

Un petit nombre d'hommM bien choi11i1, retponaables et 
livré• tout entier■ pn dovoir à l'in~pection dei écoles de 
l'État, 1uffiront pour a■sul'er l'e1écution de la loi, et rl}mplà­ 
oeront a•eo avantage le■ Ancienne, commi11ion1 pro,iociale1. 

On peut prévoir déjA combien 1era modeale la dépen,o 
q11'il1 oooaaionerout; elle formera à peine la moitié do lb 
aomme à laquelle •'élevaient, dan, l'ancienne orgo11i11tion, le., 
dépen1e1 du même chef, pour let province, mc!ridionale,. 
te réglement dé&ermine le, rapport■ de l'in1peclt,Ur•génêral 

a'feC le chef de l'adminilh'ation de l'inatruction pubJique et 
H«: &es in1pectear1 provÜlciaUl: , ainai que let rapport• de 
oeow.-ci uec lea inllitateun det école, de l'État. Quant aux 
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écoles communales qui reçoiTellt on 1ubiride, ellee ne doivent 
être soumises à I'inspection qu.:i sons le p,,int de TUe 1tatistiqae 
et pour s'assurer si l'école mérite la continuation do aubside. 

Sur 111 arlicù• IS 11 6. 
On doit supposer que les inspecteurs ne feront que let tour• 

nées commandées par leur devoir; cependant il faut qu& le 
législateur, en votant le crédit au budget, ait une garantie 
positive contre l'abus possible de la faculté illimitée des toue­ 
nées : de là , des dispositions qui, pour le mode et pour lea 
principales époques des touroées, a,treign~nt l'inspecteur• 
général à s'entendre avec l'admini,tration de l'inatruction 
publique, et les inapecteor1 provinciaux , à suivre let imtrnc­ 
tiens de l'inspecteur-général. 

Su,- l'armw 7. 
Il faut que les iospecteura soient indemnieés de manière à 

pouvoir se livrer exclusivement à lelll'S fonctions, 11ao1 œpen­ 
dant que l'indemnité soit de nature à exciter la cupidité et à 
présenter t!.e, pl-• pou,- le, lwmme,; c'est ici 1urtout que l'on 
doit avoir de• homme• pour lH ploc,,. 
Il faut des hommes spéciaux , et pour ainsi dire det voca­ 

tion■ prononcées. La commiesion , en fixant dès à préaent un 
maximum des frais de tournées, a voalu concilier, aataint 
que posaible , les principes d'économie avec les besoin• réel,. 

Su,- l'arliiw 8, 
L'nrt. 6 n été conçu dan• le double but d'ajouter eneeee • 

la garantie contre lc11 abu11 po11ible1 , et de 1tîmuler J,.. inat.1- 
tuteurs par l'inacrîptio11 sur uo regi1tre, pour ainsi dire public, 
du blâme ou de la louange distribué, 1uinnt Je, clreon1tancn 
par l'inspecteur prnvineial ou par l'inapecteur-général. 

Sur l'arliaw 9. 
La nature de l'étnbli11ement dé1ign6 10u1 le nom i'lt!o!, 

normalt1, et son importance 1ou1 le rapport des eft'et• que 
l'on doit on nt.tendre, exigent de, di1poeition1 touie. 1péci.alee. 

'.-1 
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La marche de l'école nor,nale inOuera poiuamment sur leit 
écofeun généra,]. CeUe écolt, aera placée M>u1 la surveillanœ 
immécliate de l'inspeeteur-général , qui doit en faire partic11- 
lièrement l'objet de ses soins et de sa sollicitude; eJle ne peut 
être prudemment organisée que par un réglement d'ordre 
ultérieur. 

Sur l'arllcù-10. 

C'est dans le même eaprit qu'1111 fonctionnaire, aeal re•• 
pensable ( l'inspecteur provincial), anra Ja direction immé­ 
diate des écoles modèles de sa oireenseriptlon ; il remplacera 
les anciennes commissions de surreillance des écoles Royales. 

Cette combinaison parait préférable, si l'on veut consacrer 
Je principe d'unité dans l'enseignement: elle complète d'ail­ 
leurs la somme de travail qu'on eat en droit d'esigcr d'un 
inspecteur provincial. 

La cli,politioo relative à la lfYDHJBdique eHementaire oon6ée 
aux soin• d'wa méùcia , •'explique dana l'intérêt è1 jeune. 
élèves. 

Sur l'a,rlick 11, 
La dépense que la législature consacre annne11ement aoit 

écoles de l'État, doit profiter encore à toutes lea autres écoles 
dana l'intérêt générol de l'enseignement primaire. C'est un 
avantage qoe IR commi11ion cherche à réaliser, en propo111n& 
d'ouvrir Ica école• modèle• à tous le• instituteur, 1mblic11 et 
privé• qui dé1ireraicnt y étadier la marche de l'en.eignement, 

Sur l'arlic/1 12. 
Lei aoci.enne1 réunion• d'in.Ututeura n'ont pat r'Ponda 

partout à ce que l'oo p1>nvait en attendre; elle• n'ont œpa• 
dant pH été nos fruit , et elles en produ.iront •n• dout.e aou1 
l'action immédiftte des inapecteun provinciaut : coi réunion• 
ne 11eront obligRtoires que pour les in11tituhmr1 des t'cole• de 
l'Ét&t; 11lle1 seront facultative, pour ~u1: del école, eommu­ 
nales : c',iat encore une application franche et large du prin­ 
cipe de liberté t?oaaacré par la con11itution. 
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Sur l'artiela li. 

Les réunions auront lieu dans les locaux dei écoles modèle•. 
Cette disposition se trouve commandée par Je1 reuources ma~ 
térielles que l'on trouve dans ces écoles, soit poar l'esposilion 
de certaines partie• de l'enseignement, ■oit pou, de■ démon­ 
atrations qui deviennent plua aeosiblet à l'aide d'ÏDlfrwDent. 

Sur l't1rtir1'1 U. 
Il peut être utile d'ouvrir quelque, coneoan d'he0De11J' 

entre les élèves de diYer1e1 écoles pour exciter l'émulation, 
mais ces concours ne doivent pu être trop multip1iét : cet 
objet est laissé à la prudeaee des in1pectellft provinciaux qui 
en référeront au autorité, •apirieure1 et p,opoeetont Jes 
moyens d'exécution ainsi que lei récompen,ea à aceorcler à 
titre de pri~, e'il y a liell. 

Su,- l'cni.eZ. 1~. 
L'inspecteuP-général pourra aignaler au mini.tûre lee îmti­ 

tuteurs qui se seraient distingués tl'1m1 ma:11ihY "1IIÜ ,,.,._,,,. 

lière par leur conduite morale, leur œle , leur taJeat commu­ 
nicatif et leurs succès, afin d'appeler sur eux la bien•eiHance 
du gouvemement; mais il devra avoir entendu d'abord rin­ 
speeteur provinciat et noir vérifié aon rapport 1ar let Jieux. 
Pour que la louange et les récompen■et profiten, riello­ 

ment dan• l'intér6t général, il faut qu'ellea ,oient taret ec 
difficile• à obtenir; c'eet alon AeUlement qa'ellet ont quelque 
mérite pour celui qui en e,t robjet : 111111 la oomminioa eroi& 
qu'elles ne doivent être accordée• qu'i det imtit..1ftn l/4• 
tln911,i1 d'un, maniiN ûut, ,,.r11"'1ih-l. 

Sur l'art/a~ 18. 
L'on II cru deToir régler de, l'ICNCIN1 mftDtl poat' lu 

école, primaire, : lee dilJ)Olilion1 pri,a à cet tipNI, Nfli, 
il faut le reconnaitre, plutôt conçnet d1111 l'intétft 4u i-.­ 
tuteurs que dans l'intér,t det élhet. lA,t in1ti1uaew. pri­ 
maires, t111 eff'et , ont beloin de qultp,e rel&elae clans lean 
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pénibles fonctions , et en leur accordant deux courtes v:1- 
canees , l'on s'assure d'une plus grande régularité dans le 
service. 

Sur larticu 11. 
Il serait superffu de motiver la nécessité d'une discipline 

sévère pour maintenir le bon ordre parmi des enfans portée 
naturellement à la distraction, à l'étourderie; mais les dis• 
positions de détail relatives à cette discipline, doivent-elles 
faire l'objet d'un réglément général? la eemmission ne le 
croit pas. Dans un âge aussi tendre, il y a tant de nuances à 
observer : cc n'est qu'en s'attachant à connaître le caractère 
et les penchons des élèves et à apprécier le degré de 1en1ibi­ 
lité de chacun d'eux, qu'un instituteur intelligent paniendra 
à les corriger de leurs défauts, à stimuler leur zèle pour le 
travail et à leur imprimer de bons aentimens et de louables 
habitudes. Ces soins , pendant le tempa q&e les enfan1 lui 
sont confiés, doivent, autant que pesslhle, remplacer ceux 
de Ja famille avec laquelle il serait désirable qu'il s'entendit 
à cet égard. 

Mais s'il convient de laisser une certaine latitude à l'insti­ 
tuteur en chef de l'école, qui d'aiUeun sera toujoure sous Ja 
sueveillanee de l'inspecteur provincial , il importe d'autre 
part de défendre formellement, comme irmnoralea , les puni­ 
tions Je nature à flétrir, à décourager le■ enfao■ en attirant 
sur eux le aarcaame et le mépris de leura condi11CiJJle1. 

La commiuion croit donc qu'il 11uffit do dire dan1 le régie­ 
ment général qu'il n'y aura JJOUr punition• ai 1>rilon, ni 
coupa , ui peines d"lra,lante1. 

Sur l'arNcl, 18. 
n faut pn1demment aiguillonner Ica jewu,- gen1 par la per- 

11pective de récompenses bien graduée•, en harmonie avec 
leurs étude,, mais sana oublier la conduite morale : do là, lea 
distribution■ aolennt,lles de prix a la fin dea eoura de chaque 
année. 

En général, d'apre, l'ancien mode en 1111ge dan, DOi écolea 
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et nos pensionnats, le succès seul se trouvait récompensé ; il 
existait, à la vérité, un prix dit de 1oge111 ou de&mn1 contluile, 
mais ce prix isolé n'est p1111 toujours suffisant pour encourager 
ceux des écoliers qui , constamment occupé• et laborieux , 
peuvent cependant être malheureux dans le■ examen, et les 
concours, soit par déCaut de présence d'esprit, soit par timi­ 
dité ou par accident. 

Pour exciter l'émulation, il a paru utile d'établir, indépen­ 
damment de quelques prix particuliers, un mode d'après le­ 
quel la constance au travail serait récompensée en mi-me 
temps que la moralité, la bonne conduite et le suecès continu. 

Des cartes délivrées chaque jour conslateraieot le degré de 
bonne conduite, d'application, de succès; réunies à la fin de 
l'année, elles offriraient les moyen, de décerner avec équité 
les prix généraux destinés à récompenser le mérite abtolo. 

Quelques prix particuliers, résultat d'e1amen1 ou de com­ 
positions, récompenseront Je mérite relatif. 

Ce système n'en est plus à l'essai; depuis quelques année» 
il a été mis en pratique avec succès dan, certaines écolet 
royales. Mais il paraît à la commisaion qu'il suffit de po.er 
le principe dans Je réglement d'organisation en laiuant le 
soin de le développer ultérieurement sur la propo1ition de 
l'inspecteur-général. 

Ln commission s'arrête à ce petit nombre de ditpo1itiou1 
rciglemflntaircs ; elle a eru de•oir ■e bomer à montrer que re 
gouvernement, en réglant tout ce qui ae rapporte au sy1t~me 
de son en1eignement primaire, ne •'écarterait en rien de l'êi!• 
11rit de la loi : Ica 011trc1 disposition• de détail et d'ordre, in­ 
térieur, quo commandent te, localité11 ne pourront 1111'ftre 
également conçue, dan, le même esprit, 
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TITRE III. 

Projet de loi pour l'e11aeignement moyen. 

CHAPITRE P1Œl'tllER. 
Dea ol,j,t, dit l',,..i911nnnct. 

.Azt. 1••. L'enaeigncment moyen 011 teeondaire, donné 11ux 
lraia de l'État , comprend : 

1 ° Les langues anciennes et les langue11 moderne• les plu• 
u1uelle1; 
!0 La géographie et l'histoire; 
a• L'arithméûqne, l'algèbre élémentaire, la gtk>métrie, la 

trigonométrie , la géométrie analytique et descriptive, et leurs 
applications au,:, arts, à l'industrie el au commerœ; 

4° De, notions d'histoire naturelle, relativea aux corp1 em­ 
ployés dana l'agriculture, l'indoatrie et le commerce; 

li0 La phyaique , la mécanique et la chimie appliquéet au 
arts indoatriela et principaiement à ceux qui •'exercent ou 
peuvent 1'm.ercer en Belgique ; 

6• Le de11in au crayon , à ta plume , au tireligne , au lavi1 ; 
7• La caUigraphie et la tenue des livret; 
8• LA maaique vocale; 
9° La fflDDlltique ; 
Oo pourra r joindre des cour, 1péciae,: dans let lieu, oli 

l'utilit6 en sera reconnue. 

CHAPITRE 11. 
D,a ital>ll1111mnl# 1l'i111trwliore ,uy,,u,,, 

Art. S. L'en1eignement ,econdaire ,er, donoé d11n1 dei 
•IAJ,w, qui seront organi1a 1ur un m~e mod~le , et d•n• 
Je double but de préparer let jeunee gen, aus éeudee audé- 
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miques et de procurer de• oonnai,1a11oea utilea à oeu qui ae 
destinent au commerce, au1. arts et à l'induatrie. 

Art. 3. Ces athénées seront placés dan11 lei ville• où les 
facilités d'établissement se réoniront à l'uûlilé reconnue. 

Art.-'· Indépendamment des athénée, complet• dont il est 
fait mention dans les articles précédens , Je gouvernement 
pourra établir dan• lei viTie1 où le besoin t'en fera aentir, 
l'une ou l'autre des deux branehes prînclpalet qui composent 
renseignement secondaire: les établiasemens où l'on donnera 
les cours dits d''fzumanité, porteront le nom de toll.g,1; ceux 
dam, lesquels-on enseignera les langues 1'Îvantes et les sc~nces 
industrielle»; prendtont !e nom d'ieoù• f,rtl,utriilù1. 

Art. IS. On pourra annexer à certaine, écoles primaires 
les cours qui se donnent pendant les premières ann• det 
école, moyennes, de manière que l'élè,e qw le1 aora inaivi, 
ait reçu Je même degré d'instruction sur toutet les marièrea 
que ceux de la classe correspondante de l'école moyenne où 
il se rend pour achever ses étude1. 

Art. 6. Le gouvernement l'elte étranger à la Conoatio11 dea 
pensionnats auprès des écoles moyennes. 

CHAPITRE III. 
De« 1ul,1id•• •I àu matlri•l. 

Art. 7. Il 1ern nccorclé à chaque établillelDellt moyen de 
l'État, des 1ubwide11 pour Je, be1oin1 matériel•, particaliér@• 
ment pour la formation d•une colleolion det modêfH indi,. 
pensables À l'intelligence dot m11ohinc1, et de. in1trumen1 ln 
plu, néceuaires pour le, coure do phy,ique at de chimie. 

On formora en outre une collection dei produit, du IOI et 
de l'industrie de la Belgique , et principalement de ceu1 det 
environs de la ville où eat pJac~ 11écoh,. 

Art. 8. Il pourrn être accordllS dea subtidOI aa~ établiffl!­ 
mcns d'in1truction moyenne, lormét 1ur let plana det éll'blit• 
semens de l'Êtat, et qui auraient prouvé par l'es~ce avoir 
mérite cet encouragement. 

Ces subsides sont annuel,. 
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CHAPITRE IV. 
Du rr1on.n1l. 

Art. 9. L'admini1tration, la comptabilité et Ja su"cillance 
im1J1édiate des établissemens d'instruction moyenne sont con­ 
fiées à 110 agent respoo&able qui porte Je titre de directeur. 

Le directeur est nommé par le roi ; il ne peut être ni pro• 
feuenr ni chef de pensionnat, 

Art. 10. Le, profeaseun seront nommél de préférence 
parmi les personnes qui ont le grade de docteur; il faudra de 
plus qu'ils aient été attaché• pendant deux. ans au moins i 
l'un des établiseemeas payés ou steb1idié1 par l'État, en qua• 
lité de répétiteurs ou d'agrégés, ou qo'ils y aient donné des 
leçons avec l'autorisation du gouvernement. 

Art. 11. Quand une chaire deviendra -vacante J'annonce en 
sera faite dan• les journaux , de manière que les candidat& 
puissent faire valoir leurs titres en temps utile; )a nomination 
1e fera par le roi, sur le rapport du ministre. 

Les agrégés seront nommés par Je ministre. 
.Art. I!. Les direeteun et prot'eueun ne pourront se livrer 

à l'exercice d'aucune autre profession, ni être inveatis de 
fonctions iocompatîble1 avec l'a11iduité et les soins que ré­ 
clame l'étabJissement. 

Les proreueun ne pourront en outre, aaos une Aotc,ri1a­ 
tioo e1pre1ae de l'in1pecteu •.• gênéral, laire de, répétition, ni 
donner d'aulre1 cour• que ceux dont ila ■ont obarg6a. 

L'in,pecteur-général n'accordera celte aalorintion qu'•· 
11ri1 avoir pria l'avi1 du direo&t,ur. 

Art. 13. Le 1nini1tre, aur Je r•pport du d.îl'e(!leuf , peut 
permettre à dei pereonnes étrans~re, 1111 athénée• do donner 
de• leçons dans l'intérieur do 1'6tablilaement1 pour de11 rê1• 
tition1 particulière, ou det brancbet étran,réret • ren,eigm,. 
ment ordinaire de l'établiuoment. 

Art. 14. Les traitement ,ont fi1ét d'aprè11 let localité9. 
Art. Ut Le 1uinî1tre, d'aprè1 l'avi, d11 direcCenr, fixe ID 

montnnt dei minervales , dan, chaque âtablinement d'enaci­ 
gncmcnt moycm. 
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Art. 16. Les minervales seront partagées par égalité entre 
les professeurs, à l'exclusion lies maitres et des agrégés. 

CHAPITRE V. 

De, étude, et tle, étudian,. 

Art. 17. Les cours des études dans les établil9emens d'en­ 
seignement moyen sont de six années. 

L'étude des langues anciennes ne commencera qu'à pttl'tir 
de 1a troisième année. 

Art. 18. Les élèves ne seront admis à entrer dans un éta­ 
blissement moyen de l'État, ou de passer d'un cours à un 
autre cours supérieur, qu'après avoir subi une.amen à cet 
effet. 

Art. 19. Il y aura annuellement deux vacan~es, l'une do 
dix jours , qui commencera au dimanche des Rameaux , et 
l'autre de six semaines, qui finira au premier octobre. 

Art. !O. Un programme publié et affiché avant les vacancet, 
annoncera l'ordre des leçons et les livres dont il aera fait 
usage dans les différentes classes pendant l'ânnée scolaire 
qui va suivre. 

Art.11. L'enseignement se !era par Je français ou le fla­ 
mand, selon les localités. Le gouvemement jugera, à cet 
égard , sur Ja proposition du conseil de, professeur,. 

CHAPITRE VI. 

D11 p,iru,. 

Art. i1. 11 ne pourra y avoir d'autre• peine• qae Ica admo­ 
nitions , Je confinement dans une eolle particulière pendanL 
deux heures au plus • l'insertion du nom à un tableao â ce 
destiné , et , dans des caa très-graves ou pour inconduite 011 

pour négligence babitnelles , l'exclu1ion de l'élabU.tement. 
Cette exclusion sera prononcée par le corp1 det profe11e11r1 

présidé par le directeur, et à la majorité abtoloo des •oix. 
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ClfAPrrRE VII. 
Dé, 11UJY,n1 l'encou.ragemmt. 

Art. 23. Il sera donné, dans Jesétablissemens d'instruction 
moyenne, des prix généraux et des prix particuliers. Cea prix 
seront décernés d'après les résultats des compositions de toute 
l'année; les premiers pour tous. les objets de l'enaeignement, 
les seconds pour chaque branche spéciale, 

Art. t-4. On établira en outre, le dernier lundi du mois 
d'août de chaque année, dans la ville universitaire, un con­ 
cours géoérG.l entre les élèves couronnés qui ont terminé leurs 
études dans les établiesemene entretenus en tout ou eu partie 
aux frais de l'État. 

Les élèves des autres établissemens d'instruction moyenne 
volontairement ouverts à )a surveilJance du gouvernement, 
seront admis à ces concours généraux dans Ja même propor­ 
tion que les élèves des écoles du gouvernement. 

Il faudra constater à cet effet qu'ils ont suivi, pendant les 
deux dernières années, les cours de ces établi11emen1 et 
qu'ils n'ont pas atteint l'âge de 20 ana. 

Art. tlS. Les commissions pour les lettres et les sciences, 
établies par l'art. '7 du titre IV, seront jugea des concours 
généraux entre les élèves des ditrérens établiuemena d'en­ 
seignement moyen. 

Art. ~6. Le gouvernement Recordera de préférence aux 
élèves couronné, dans lei concours généraux I lei bouraea do 
fondation dont il peut dispoecr. 

CHAPITRE VIII. 
D, la ,u.,.,,,11/anc,. 

Art. t7. La eurveillance sur le• établi11el'llen1 d'inltruclion 
acoondaire aul frais de l'lttat, a'e1erce par un in1i,ecteur•gc!­ 
mlral nommé par le Roi. 

Art, ~. La surveillance t'ét~nd à toue let établt111(!fflen11 

qui ,·eçoivent un 1ub1ide de l'État, dans le but de 1'a1111rcr 
s'ils méritent la continuatiou do ce subside. 



CHAPITRE IX. 
Dt.po,itûltt 1rùn1llolrr. 

Art. 29. Il pourra être fait exception a rart. 10 dans la 
première organisation des écolet moyenne,. 

Motifs du projet <k loi sur l'enseignement 
1neyen. 

CONSIDÉRATIONS o,Nta.u.ES. 
Les écoles moyennee ont été en pnén:I • ja,que dan. ce. 

derniers temps, la partie la plu, défectu.euae de notre eiuei­ 
gnement] elles étaient en eff'et loin de répondre à tou1 Je, 
besoins de la 1ociété ; en ne Je, considérant même que comme 
des école, apéciales, destinées à préparer let jeuea pu 
aux études académiques , elle, lainaient encore beaucoup à 
désirer. 
L'instruction moyenne doit être eouidérée COlllllle tenant 

de complément à l'instruction primaire ; elle doit ache'fer de 
for.mer les jeune■ gens , ■oit qu'ile cherchent à omer leur 
esprit de connaissance• utile■ polll° entrer immédiatement 
après dans la société, aoit qu'il• veuillent ae livrer ultérieu­ 
rement a des études 1péciale1 et approfondie• dan• let lllli• 
veraité, ou le, école, polytechnique■, pour 1uivre dM pro(t1- 
1ioo1 qui exigent dei capacitél toute• partlculiàre,. 
Jusqu'à pré1cnt lo greo et le latin on& (oruul pour aiui dire 

l'unique objet de, étude, pour toua let jeanee pn, qui, aprêt 
avoir quitté l'instruction primaire, Youlaienl eM:ore aoquérir 
q11elque11 connai1sance11 utile•; tout le re1te leur éC.it 1ubor• 
donné. Trop heureux l,i11 jeune, gen, qui n'aniont point 
entièrement négligé , par amour pour let aucien1, Je• prin• 
eipes de leur propre langue nu lei notion• le, plu1 t!lénHmi.ire• 
des 1ciences. Le futur négociant, l'arti11e, le fabricant ne 
tardaient paa à s'aperceYoir, en entn11t daoa le 1119114e, 
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qu'on les avait placés dans un apbêre qui n'était pas la leur, 
qu'on les avait trainés sur k'II pas d'individu, qui 1Uivaient un 
chemin tout-à-fait différent de celui qu'ils devaient prendre, 
et que ce qu'ils avaient de mieux à faire , était de recommen­ 
cer, sur nouve.aux frai, et 1101 guide,, à chercher par eux­ 
mêmes la direction qui leur convenait. Combien n'a-t-on pas 
vu de ces élèves, lauréats dans nos collégea, ne pa1 savoir 
prendre leur place dans la société et reater toujours 10 rang 
des médiocrités. Loin de noua cependant de rabaisser l'étude 
des anciens : on a fait de tout tomps ai bien apprécier Ica 
grands avantages de cette étude, qu'il devient preaque puéril 
de croire à la néceaaité d'en entreprendre encore l'éloge. 
Mai, une choae, pour être bonne, excelleote en elle-même, 
ne doit pas être administrée seule et excluaivement, à tous 
les individu,, à toute, le, générations. L'étude des 1eience1 
mathématique, était tellement négligée dana un grand nom­ 
bre d'établi1aemen1, qu'aujourd'hui même 011 rencontre en­ 
core dan• le monde beaucoup de penonnes qui tirent vanité 
de n'y avoir jamais rien compris (l). 

Pour ne pas nous perdre dans des généralités, noua ap­ 
puierons nos raiaonnemena aur des considératioll.l d'oae na­ 
ture plus positive. 

Les provinoea de la Belgique comptent environ quatre 

(1) On peul citer ici let parole• d'un homme donl le nom (111 tulo• 
l'ilé dan1 le, ,cîencc,. • Au 1urplu1, dit M, Ar110 due un article 1ur 
11 le, co111~te1 in1c!r6 d1111 I' AnnMair, pour I llh , pré les l'oreîll!!· un 
11 in1t1nt, méine d11n1 ce■ réunion• pu'll r1l d'u11ga d'i1ppelër le s•wnd 
,. mond,, aux long, dî1co11n dont I• foturo cométc lour,,ii fe lut,• et 
11 décidez cn111ile ai l'on peut 1e gforifl~r de eeue prlilcnduo difl'udun 
,, des lumiere1 que tut d'oplimi11c1 ,e eomplaiM:nt hignalcr c,oorame k, 
11 lrait caract41riilique de uotre •i~cle, QuaoL l asoi, I• 11tit drpuit lonj!.• 
» temps revenu dtt cet illutiona, Sou, le vernît llrill1ut et u;pttlki«I 
• dont le• élude, purement liUl!rairc1 de no, collége8 re,1!1e11t li~" 
• prà, uniform6111ent toute■ let cl1m,a de 11 toCiètcf, <>n trouYe prt$4Jlt4! 
,. toujour1, tranchoo1 le mot , une ignorance co111pli:k de cet bé?au1 
• phé11on1ènet, de ce■ grande, foi■ de la nature IJUI tont notre meilleur~ 
11 sauvcg.1rde coutre le, projugè1. " 
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millions d'ames, ce qui suppose, d'après les tables de popn­ 
Jation, près de 

ISIS3,000 enfans de IS à 1! ana. 
41S2,000 jeunes genadea deux 1exe1 de lt à 18 an,. 
187,000 " 11 " de 18 à !! ans. 
Ces termes moyen a indiqueront nssez bien, quant aux âge•, le 

temps qu'on passe aux éeolea primaires, aux écoles moyennes 
et aux universités. 

Or, on comptait en 1828: 
31Sl ,342 enfaos dans les écoles primaires ; 

!S,-490 jeunes gens dans les coJléges; 
1,458 " " " université,. 

Ainsi : 
1 • Sur trois enfans de IS à 12 ana , deux allaient aus koles; 
1° Sur 41 garron, de 1 ! à 16 ans , un 1eul allait au collége; 
3° Sur 100 jeun,, !I""' de 18 à 22 ans, un seul allait aux 

universités. 
Si l'on considère toutes les causes qui peuvent détoarner 

un jeune homme du plan d'études qu'il •'était tracé, on con­ 
cevra sans peine, ai les donnéea précédentes ne IODt pa• 
fautives, que presque toua Jeajennea gena qui passent par Jea 
eolléges sont destinés aux université, ; mais que deviennent 
les autres qui forment la î7 ii- partie de la population de cet 
âge? Ils doivent se contenter de l'in1truclion primaire; à 
moins que, pour aavoir quelque chose de plu,, il• n'étudient 
le grec et le Jatin dont il• n'auront peut-Mre qao faire, undil 
que leR sciences eucte11, les soiencee naturellea, la phy1ittue, 
la chimie, la mé<,anique indn,trielle, le• arta du dettin, ln 
langues modernes leur seraient do l11 plu1 grando utilité, 

On ne pourrait prétendre un• doute que 1ur -' 1 jeunet 
genR , tous 80nt ég11lcrncnt ap11elés à f•irc de, étudet uJ~ 
rieures ; mais quand il ne 1'en trouverait que quatre, toujo1111 
serait-il vrai que deux sont ncrifiéa eux deus autre,, et qll'il• 
sont forcés de marcher par11llêlement quoique leur poaitioo 
sociale les obligeât de 1uivre de, route, bien dift'érentea. 

C'est ■ana doute à cet état de cbo1e1, que l'on doit mie 
grande quantité d'avocats et de méde43in• qui 1e h'Oll•e 111- 
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jourd'hui répandue dan• la société et qui excède de beaucoup 
ses besoins, surtout dans lei; villes, Combien de jeunes gens 
auraient suivi une autre carrière et auraient tourné leurs vne11 
vel'9 Je perfectionnement des arts et de l'industrie, ai l'ensei­ 
gnement avait eu une direction moina exclusive. Si tant de 
peraonnea sont sorties de leur splière, au grand préjndfoe de 
la société , c'eat M1n1 doute à la déCectaoaité de J'enaeignement 
qu'il faut l'attribuer; il est plus que temps de porter remède 
à ce mal, ne Cût-ce que dans l'intuêt même de deux profes­ 
sions si nobles qui ne tarderaient pas à ~re uilies par la cu­ 
pidité sordide avec laquelle on rechercherait des eliens, pour 
se procurer des moyens d'existence , quand Je nombre des 
docteurs serait devenu trop disproportionné avec les exigence, 
de leur pr0Cea1ion. 
Il parait donc de la plus haute importance de aatitCaire aux 

besoins de différente, c'laeses de la nation; c'elt ce que ré­ 
clame impérieusement l'état actuel des choses , aujourd'hui 
surtout que l'esprit d'asaociation ae répand parmi noua et exige 
des hommes instruits dans les eciencea , qui sachent faire pros­ 
pérer de grands établisseœens et multiplier les :ressources de 
l'indastrie. 

DES OBIETS DE L'EtJ8EIGNEIIENT NOYEN. 
Sur l'artit:Z. 1.,. 

La ncSce111ité de mettre l'e1Heipement moyen plu1 en har­ 
monie avec lee be1oin1 de la eooiéU, a Cail ajouter dill'êren1 
cours à ceux qui oo.t été donnét j11aqu•• pn4tent d1n1 le• éoolet 
moyenne,. 

Lee lingues moderne, les plus ueuelles ont prit plaee à e6té 
des langue• 11ncicnne1. 

L'étude des selenees esacte11 a été reaerrée dan1 le• limitet 
des mathématique, élémentairee; mail lei 1y,plication1 deoo 
sciences eu.s: art•, à l'iod111trie et au conuneroe nnt ~~ esprt•• 
sémeDt e1ig• , paroe que d'une part eUe1 donnent plut cle 
lumière et d'attrait à Ill thtSorie, et que de l'autre, elJea pré• 
parent à l'exercice de platieun profetlion1 uti~. 
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Les principes de la mécanique 411 de ta physique mll!4tront 

l'élève à même de se rondN compte dei principaux phéno­ 
mènes qui, chaque jour, se renouvellent autour cle lui : les 
sciences naturelles et la chimie lui fourniront également des 
notions exactes sur tous les objets qui se préaen&ent à aes yeux 
et sur la manière dont ile agissent lei uni à l'égard de1autre1; 
daus l'état actuel des lumières, l'homme du monde même ne 
eaurait rester étranger à dei notion• sur lee acieooet phytÎf(Uet 
et naturelle1. 
Il devient du reste superflu de dire qu'il faudraitte bomer 

à enseigner les parties purement élémeruaires de ces seienees, 
Comme l'observe fort judicieusement M• Lacrois., dan• son 
e11ai sur l'en,eignenumt, "un professeur habile •ara toujours 
" choisir dans l'immensité des fait• que préaente l'hiatoire 
,, naturetJe, cefJe dont l'étude demande le moin1 de r.onJ1ai,. 
,, sances accessoires; il ne peut ni ne doit penser à former des 
11 naturalistes , mais révéler au jeune homme fait pour le de­ 
" venir, la vocation qu'il a reçue de la nature, et rendre llellli.­ 
,. bles aux autrea, par dei exemplea marquant , let secoan 
" que l'esprit humain a 10 tirer de la deacription et de l'ana­ 
" lyse des diJfhl!Acea que prétente la strucf.are d,- t1nrpt • 
n pour les reconnaître et les clauer. " 

Le dessin , dana le■ éeolee iada1trielles ~, mérite ue 
attention toute particulière. Cet art doit ,tre mi■ aa aoabrc 
des connaissance■ qui dé110rmai1 deYiennent indi1penaable1 i 
l'homme; il doit marcher parallèlement avec la calligraphie 
que l'on a également trop né81igée. Lire, écrire, de11iner et 
compter d-,vrait.Dt l11ire la ba,e de to..t enNignemena. Il no 
faut p1111 ae bomer à onaeignerle de11in au crayon; l'élèYedoit 
1e familiariser encore neci le cleuin l 111 plame, au tirelip, 
au lavi1. Alor11 la géométrie ducripliwe. la pertJ>fCdTe, la 
théorie dea ombres , l'architecture, la ooape des pierrtt , la 
charpente tlevicndront de, appJic11tion1 ■i 1implet de la géo­ 
métrie ot du de1111in que Jear étude tera plut6t 11n dél111e1Hnt 
qu'uAe fatigue. 

La muai que 'Vocale et la gymnHtique mchitent encore d'ob­ 
tenir une place dana l'enseignement, à caa,c ù l'infbacaee 
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salufaire qu'ils exercent pour développer le moral et le physi­ 
que. Ces exercices procurent d'ailleun une diversion utile à 
des études plus sérieuses. 

Du reste , la commiselon a cru que le souvemement devait 
avoir quelque latitude pour approprier l'enseignement aux 
besoins des localités: ainsi près de l'école moyenne qu'onéta• 
blirait à Anvers, il serait peut-être utile de créer des cours 
pour l'hydrographie et la navigation; à Namur, pour la mé­ 
taJlurgie; à Gand, pour la teinture et la technologie en général. 

Sur l'articl• 2. 
La commission a cru pouvoir r.onse"er le nom d'at1"nlu 

aux établissemens destinée à présenter l'ensemblede1 dift'érens 
cours qui constituent l'enseignement moyen. Ce nom est connu 
depuis Joug-temps, et il a été appliqué à des écoles moyennes 
qui ont une analogie telle avec lea écoles que la commission 
propose d'établir , que dans plusieurs , il auffira d'introduire 
quelquee modifications pour les rendre conforme& au nouvea11 
plan. 

Sur l'artû:l• S. 
Le gouvernement devra néanmoins agir avec prudence, et 

ne faire les réformea que sncce11ivement, en commençant par 
les villes qui offrent les locaux les plua convenables et qui 
ser11ient dispoléea à seconder son action. 

Sur l'ortie!. 4, 
La commi11ion a compri• •ou• l'nncionno dén1,rnination de 

colligt11, les école, où l'on cn11eigno Jc1 langue• mortel et h:1 
aciencc8 de ruanière à conduire le, élê\·e• ju1qa'au1 uni,er1i, 
tés ; elle a appliqué la dénomination d'ico/11 idwlr/,l/11 au1 
établi11emen1 où le• jeunes gent 1eront plu■ particuli~rcment 
exercée à l'étude de■ langue• moderne• et à celle dl'..t applfoa• 
tions dea sciences ; du reste elle a cru devoir lainer t111mlt1- 
tivo la séparation dei coura qui con1tituent l'enlêigrumumt 
moyen dans les écoles industrielles et les collége1, ou leur rëu­ 
nion dans lea athénées. 

On a allégué en faveur de la aéparation de, cours, que les 



( 49) 
deux genres d'enseignement doivent avoir une tendance tout 
à fait différente; que, par exemple , autre chose ett d'ensei­ 
gner la géométrie pour exercer Je rai1onnemeot, et autre ehese 
est d'en développer les principes pour les appliquer immédia­ 
tement; en partant de ces idée• , on a regardé la formation 
des écoles combinées comme préjudiciable à l'enseignement. 
Cependant si l'on veut examiner individuellement les cour, 
qn'on y enseigne, on trouvera sans doute qu'il est impouible 
que le mode d'enseignement doive être aussi di•en qu'on 
pourrait le penser d'abord. 

En effet, on ne voit ni pourquoi ni comment on enseignerait 
différemment dans les collége• et ?e1 écoles industrielles let 
langues modernes, l'hi1toire et la géographie, 011 let 1cience1 
mêmea.Ne donnerait-on d'une part que Ja partie acientif:lque, 
et de l'autre que la partie pratique? Mais quel intérêt ou 
quelle utilité l'une peut-elle oft'rir sao.s l'antre? Croir11it-on 
avoir formé une éducation soignée dan■ les école. indu1- 
triclles, après avoir donné, sous forme de recette, qnelqnea 
vérités empruntées aux sciences mathématiquet et physiqW!I. 
Cela conviendrait tout au plu.a dans des coun de mécanique 
industrielle, institués comme appendices am écoles primaire,, 
en faveur de simples ouvrier& qui n'ont ni le loi1ir, ni les 
moyens d'unir par u.n lien acienti6que le• proposition• lea plut 
élémentaires qu'il■mettentjournellementen uuge. L'habitaclo 
1uppléi, chez eux au rai1onnement, et l'on fait entl'ff pu IH 
yeux ce que l'e1prit ne concevrait q11'uec peine M>UI fonH de 
démonstration. Ce •y•tème de modifier l'er11eipemen1 eefon 
les besoins 11péciau'l des auditeur,, conduirait • un,, Inule 
d'étnbliASemcn• particuliera qui 1eraient m6me 1an1 but, eu 
ce n'est point I\U 11ortir do l'onf11nce q11'on dcHerminc,, dana ta 
classe aisée, l'état qu'on embraHera pltH tard, 

Ajoutons aux con1idération1 prkédente1 que. chei noa1 
plus que partout ailleurs, le nombre dei bon• profe1aeur1 ett 
rare; no perdons pa• de vue non plu, que la léparadon dee 
athénées entrainerait à des dépenee1 trèt-fortet; il peut arriver 
cependant que dans lea grande. villtt le nombre det étndian• 
la rende nécc11aire, 011 que dan• quelque, localitét elle de- 

4 



(ISO) 

Tienne déairable dans des mes d'économie. Dè1 lors la loi a d6 
la permeltre. 

Sur l'arlüih IS. 
C'est encore dans la vue de faciliter la propagation de l'en- 

11eignement que la loi permet d'annexer à certaine• écoles 
primaire, le• coura qui se donnent pendant le, premières 
années des écoles moyennes. Ce, dernières écoles, en effet, 
ne 1eront établies que dan, les grandes Tilles, et bien des 
parens , placé, dans dea localiléa moins importante,, éprou­ 
veront de la répugnance à y envoyer leun eufaos dans un âge 
trop tendre encore pour oaer se séparer d'eu li et les confier à des 
main• étr11ogère1. Ajoutona à ces considération• què l'ensei­ 
gnement dea deus premières année• dans les écoles moyennes, 
par la généralité des matière■ qu'il embraaee, appartient encore 
en quelque sorte aur école• primaire,. Do rette, la commi1- 
1ion n'entend nullement renouveler par là 1~• petite collégea 
qui, avec des cours incomplets, ont été juaqn'ici un fléau pour 
l'instruction; elle veut que l'élève qui 11ura euivi Jl!e cour.i 
complémentaires dea écoles primaire,, ait rN;U le même degré 
d'inatroction , sur toutes les matière• , que ceu11: de la elasse 
correspondante de l'école moyenne où il se rend pour achever 
1e1 études. 

Sur l'arlick 8. 
Il est utile de tenir les peo1ionnate téparés de l'enteigne­ 

ment, do manière qu'il, n'aient ,i.,n de commoo. La plurert 
de• penaionnaia, dans no, coUt!ge■ et athén•, aont gl!réa 11ar 
de• penoone1 qui rcçoi,ent de, 1 tigencet de11 traicm111m1 fil~ : 
il arriv8 de •• qu'elle• prennent un ioterêt moint actif Â l1 
pro■périté de ces établiuemen•; le principal trouve eo efl'.-:t on 
certain avantage , ce que le nombre det élève, t0umi1 i A 
1urvcillance, ,oit moindre : il contrac~ 1in1i moin1 de re1• 
pooaabilité, et 1e1 fonction• ■ff tro1nenl oontidéribfemenl ré-­ 
duitea. AuHi, 1'01.périence II mo11tré toute la diff'6rtmoo qui 
esi1te entre des penaioooatl géré• pour 1, compte de. Yilhn 
ou du gouvernement et ceux géNia pour le complff dei p1rfi• 
enlier, qui le, diri,ent. Pour juger combien l'opinion générale 
était défuonble au11: premien , il 1utlit de rema~r qm: 
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beaucoup de colléges, quoiqu'ayant à leur dispoeition dea 
boursesnombreoses, desprofS!iaeurs choisjs et destinétcbacun 
à des branches spéeiales, et quoique revêtu, de toute la con­ 
fiance du gouvernement, ne pa"iennent cependant pa■ à 
avoir autant d'élèves que des établi11emens particoliert où le 
prix de la pension est, en général, beaucoup plus éleYé. 

On a vu d'ailleurs s'introduire de graves abua dans let pen­ 
sionnats. Des directeurs, pour faire valoir leur administration 
et souvent dans des vues plu11 intéressées , soumettaient les 
élèves à des privation11 ou leur donnaient des nonrritares de 
mauvaise qualité. Quand le niai devenait trop grand, lei 
élèves payant se retiraient aans nuire beaucoup au directeur, 
et les boursiers restaient , retenus par le bénéfice dont ila au­ 
raient été privés en s'éloignant. 

Le directeur n'avait donc pas un intérêt direct à bien entre­ 
tenir les élèves sous le rapport matériel; il ne- i'était gu~res 
davantage à veiller au moral; aUHi bon nombre de ces éta­ 
blissemens avaient acquis une réputation ai facheuse eou, ce 
rapport, que les parens refusaient d'y envoyer Jean ertfans, 
même avec l'espoir de pou'Yoir le f'aire d'une manière gratui~. 

On peut ajouter que la mauaise réputation du penaionnat 
rejaillit ordinairement sur l'enseignement, car da111 l'opinion 
publique on ne sépare guère11 l'un de l'autre; et ce n'ett pa■
tout â {'lit sans motiC, puisque, dans let cla11e1, les élèYet n­ 
ternes sont sans cesse en contact avec )ea inteme1, qui peu•ent 
leur communiquer de mauvoise11 habitude,, 1'il1 en ont dl4jtli 
contractées dans l'intérieur de l'établiaaement. 
L'enseignement rc1ir,ieur est encore un no11nl ob■tacfe; cette 

partie de l'e111eignement devrait 6tre lai11éo à la eenselenee 
des parene qui désigneraiont, pour le donner, le• per,c,nne, 
qui jouissent le plus de leur contlance. Les élève, étranger, i 
la ville où exlste l'établieserttent d'in1truction , pourraient 6tre 
placés dans des maisons particulière, 011 dan• de• pon1ionnat1 
particuliers où l'on 11'occuperait en général de tout ce qui etl 
relatif à l'éducation. 

Sur l'arH~l• 7, 
Les collections qu'il faudra former aapm det ftOQTtllH 
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élablitsemens d'instruction moyenne n'e1.igeront que peu de 
dépense; celles en effet pour i'histoire naturelle devront prin• 
cipalement se compoaer dei objets que les élèves et le profe1- 
seur pourront recueillir daus le• environs de la ville où se 
trouve l'établissement , ainsi que dei graine• et mlltièret 
premières que produit le paya. On pourra y joindre det 
eubstances qui, dans les fabriques, ont déjà subi diff'érente• 
modifications. 

Les cabinets de phy■ique et de chimie ne doivent présenter 
que les iustrumens les plus indispensablee, tels que det lm­ 
lances , une machine électrique, un pile vohaique, une lampe 
avec appareil diatillatoire, des réactifs, des eornues , et quel­ 
ques autre• ioatrwneoa de peu de Ya)eur. Le• élèves, en ap• 
prenant daus l'atelier à travailler le bois, le• métaux et le 
verre, pourront 1'esercer à construire Jea petill io1lrume111 
qui e1igent moin• de préci1ion. La oéceHité m~me où il1 
seront de se rendre compte dea phénomènes aYec de, inatru• 
mena trèt-aimplea , leor .era pins profitable que dea espé­ 
rience1 faites avec des instrument comp1iquél, qui souvent 
occupen& plu• que le résultat qu'on veut mettre en évidence, 
et font perdre de vue l'objet principal. 

Sur l'arlicü 8. 
Le f'>uvernement ne peut ni ne doit avoir la prétention de 

former e1clu1iverueot dei étab1iuemen• d'in11rucrion, mai1 
il doit avoir en vue de pré1eoter comme modille, uo ay11ème 
d'enaeignement bien oumbinê, éwbli 1ur dei bl~ 1t~blu, 
et oO'raot de l'unité dan• toute• ae, partit»; U doil dt plut 
encourager et aoutenir let bon. ,,abli11t1n1en, particulien • 
1urtout dam 101 looalilé# mi det 1ub1ide1 devirndraîont n~•· 
Nire,. 
li convient cependant d'cMttr que lea 1ublide1 no ,e r~ 

pandent Hn• diacuroement 1ur cca éttbliuemen1 dtftotutnn , 
qui ont concouru juaqu'ioi â la perte da bonnet ètudet, 1ur 
ces collége1 d'où le, élève, 10rtaie11t po11r entrer dan, le 
monde , ou aller aux uoi.-er1itétl, ,.,., avoir lei-plu limpla 
uotion1 dei scieuce1, et quelquefoil m61ne de leur langue 
maternelle, 
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Ces motifs ont fait détirer que les établlssemens d'instruction 
moyenne ne puissent recevoir de subside• que pour autant 
qu'ils soient érigés sur les plans des écoles du gouvernement; 
non que la commission veuille astreindre les professeurs de 
ces établissemens à suivre tous les mêmes méthodes, mais 
elle pense qu'il convient d'exiger que les objeta de l'ensei~ 
gnement soient les mêmes, nfin que les jeunes gens puissent 
aborder désormais l'enseignement supérieur, après y avoir 
été également bien préparés dans les école, moyennes. Le 
gouvernement ne doit pas favoriser la formation de lacunes 
dans l'enseignement; ce serait nuire aux études et préparer 
la ruine de ses propres écoles. 

Les subsides, du reste, devraient être renouvelés annuelle­ 
ment, afin qu'on cherchât à en mériter la continuation, et 
qu'on ne fit pas au gouvernement une charge de ce qui pri• 
mitivement était un bie-nfait, 

Sur l'artû:l• 9. 

Les athénées et colléges ét11ient soumis précédemment à ra 
surveillance de bureaux d'administration, qui trop IOUYeot 
n'étaient composés que de personnes entièrement étrangères 
aux méthodes d'enseignement. D-, là nai11aient de fréquentes 
divisions entre ces bureaux et les prote1eeun, diYi1ion1 qui 
finissaient par devenir publique• et par c,au11er let plu, grands 
préjudices aux établi111omen1 d'in1truction. 

La comtoiuion n cru que )11 1uneill■nce ae ferait Hff 
beaucoup plu• d'activité ot d'une manière plu• continuo, 
étant confiée à un seul fonetion11ire "'•po11•dl,, qui AUrail en 
même temps la direction de l'établiuemont. Elle a penMS au11i 
que les occupation• du directeur 10nt 1i impor&llntel et 1i 
étendues, qu'elles no peuvent frUèl'el le concilier uoo l'eu,r­ 
eice d'aucune outro fonction. li eat des é&11bli1aemen1, il el( 
vrni, où le directeur occupe une cbaire de prores1eur; mai,, 
outre l'inconvénient qui vient d'6tre 1ign1l6, il a'en prètenlO 
généralement un autre, c'e1t qut1 le direeletu' ne t.rde guèret 
à perdre l'ascendant qu'il doit avoir, 1i, comme profeneur, 



( IS4) 
ii vient à étre pl'is en défaut par ses eollêgues, Ion même 
qu'il pourrait Cair'l valoir de, excuteB légitime&. 

Sur l'arlicl, 10. 

Quant aux prore11eurs, le gouvernement doit tâchel' d'ob­ 
tenir toutes les garanties poHiblea que aon choir. ne tombera 
que 1ur des hommes capable, ; il doit, à cet effet, nommer de 
préférence nur chaires vacantes des personnes revêtues dn 
titre de docteur; ce aera en même temps un moyen de sti­ 
muler les jeunes gens et de les e1citer à faire des études ap• 
profondies : mais comme la science seule 11e suffit pas pour 
former de bons profeueura, il faudra, pour acquérir des titre, 
à une nomination, avoir prouvé par deuic années d'épreuve 
ao moins qu'on possède le talent de communiquer son ,a.,oir 
aux autres , et de présenter ses idées 8\'ec netteté. li a paru, 
du reste, superflu d'exiger des 1.,-erti6catl de mora1ité, parce 
que ces sortes de garanties, comme l'observation en a déjà 
été faite plus haut, seront toujours plus ou moins illu10ire1. 
Ce sera an ministère à prendre, en pareil cas, tons les rensel­ 
gnemens qu'il jugera nécessaires pour n'introduire dan■ l'in• 
atruction que des hommes d'une moralité bien établie. 

Sur l'articl, 11, 

Pour obtenir , toute■ cbo1e1 égale1, les prote11eun let plo1 
hnbilea, il con-,,iont, lor1q11'une chaire deYient ncanttt, de 
faire un Appel à toute, Jee per1onne1 qui croiront pou•flir 
111 rem1•lir avec sueeèa, li convient de plu1 qa'ell~• pui11ent 
faire -.aloir leurs titre• en temp1 ulile. 

Sur l'artieZ. l!, 
Dana l'intérêt de l'in1tractioo , il ne faut pH qua le profe1- 

1eur s'occupe de travaux étranger• à H place; il ne faut pH 
n1ême qu'il use , 1an1 y être autori~ 1péciatement, de la f A• 
cuité de donner de■ répétitions; l'excè■ dn traHil Je mettrait 
dan• Je c■e de devoir négliger 1e1 élèYe,, ou d11 moin1 de 1&• 
crifier la généralité à quelqne►11n1 d'entre eus. 
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Sur l'artu:l, Ul. 
Autant que possible les rP-pétitiona devront être données par 

des agrégés 011 par des personnes étrangère, aux écolea 
moyennes ; il en sera de même dea leçons sur des branches 
spéciales non comprise• dans les programmes. 

Sur l'article U. 
La commission a pensé que les traitemeos doinnt être 6:ié. 

d'après les localités, non pour donner une importance plu■
grande à tel établissement qu'à tel autre, mais parce qu'il faiL 
plus cher vivre dans une ville du royaume que dan■ une autre. 

Sur l'arlicbt US. 
Le paiement des minervalea au bénéfice de■ proreaeeon doit 

être également déterminé d'après les retsourcee des localités. 
Les avantages des professeurs continueront ainsi à ■e compo■er 
de deux élémens, dont l'on eat fis:e et l'autre variable: le pN-­ 
mier est payé par l'état et assare aus: proreaaeun UDe ni1tnce 
dans ses établissemens; le second est payé par ceu qui jolli1- 
sent le plue directement des bienfaits de l'inatruction, et J)l'O­ 
cure aux professeurs un bénéfice qui est en quelque aorte en 
rapport avec le zèle et le talent qu'il, déploient et la coa&aoce 
que l'P.tabli,sement inspire au public. 

Les minervales sont partagée, par égalité entre le, prolet­ 
seurs, afin do ne pu exciter de■ motif• de cupidilé ou de, ri• 
valité1 dangereuses , et parce qu'il ne d4pend pH entiéremot 
de, t11lcn1 ou du zèle d'un profe11eur d'noir wa nomhro plu■
ou moin1 grand d'élè,e1. 

Sur r11rliol1 18, 
Les maitres ne ■ont pH 1dmi1 au partlge det miaenala 

parce 11u'il11 ne sont chargé• dan• l'en■eignement que dea bran• 
ehee plus ou moins accessoires; il• ont d'ailleun la faculut do 
remplir encore d'autre• fonctions, faculté que l'art. lt refme 
aux profe91eur11. Quant aux agrégée, ile ne prennent point part 
à l'enseignement; 1eulemeot lor■qu'il■ remplacerGnt un proie• 
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seur malade on absent, il est juste que ce dernier leur accorde 
une partie des minervalea proportionnelle au temps pendant 
lequel il a été remplacé. 

Sur l'article 17. 
Un des grands dé(anta de l'enseignement a tenu jusqu'ici an 

peu de connaiesanees que l'on exigeait en général des enfan3 
qui abordaient l'étude des Iangnes anciennes. On leur mettait 
entre les mains UDe grammaire latine avant qu'ils connussent 
les élémene de leur propre langue et quelquefois Jorsqu'ila sa­ 
vaient à peine lire et écrire. 
Il a paru qu'avant de commencer l'étude du gx-ec et du latin, 

l'élève devait parfaitement connaître u langue maternelle , 
c'est-à-dire , le français ou le Oamaod, et joindre à cette con­ 
naissance celle d'une autre langue virante, de telle manière 
qu'il possédât deux langues modemes, dont l'une lui servirait 
de clef pour apprendre les langues du Midi; et l'autre, les Jan· 
gue1 du Nord. Le français devait naturellement être l'une de 
ces deux langues, puisqu'on le parle dans pre1que toute l'é­ 
tendue du royaume, et qu'il est même devenu un moyen de 
communication entre les diff'érens peuples de l'Europe; le fla­ 
mand ou l'allemand devrait être l'autre, selon que l'enseigne­ 
ment aera établi dans les provinces flamandes ou dans celleJI 
qui avoiainent l'Allemagne. C'est dans la première enfance que 
les orJaoea ont leur plue grande 1ouple111e et que l'étude dei 
langues présente le moins de difficulté, surtout lorsqu'à la 
théorie on joint la pratique: le terme de deux annéc11 n'a point 
paru trop re11erré pour l11m,oigoement do deux lanffUl!I vi­ 
vante,, puiaque déjà l'élè,e en conn11it 11u moine une 11ar la 
pratique, et a reçu quelques élémcn1 de l'antre d1m1 l'en80i• 
gnemf!nt primaire. 

A cet enseignement, on joindra quelque, oolion1 ma,bémam 
tique• qui habitueront de bonne heure Ica enf11n1 à a'énrmccr 
avec préciaion, ,à perfectionner leur jugement et à 1'oocu1t<lr 
d'étude, 1érieu1e1. 

La calligraphie et le de11in doivent, avec la gé<>graphic et 
l'histoire , occuper auHi une place dans Jee deux premièr,., 
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années d'études de l'enseignement moyen. Ln belle écriture est 
généralement trop nég1igée, et Je dessin est loin d'être enseigné 
avec tout le soin qu'il mérite à si juste titre. Ce sont des la­ 
cunes qui désormais ne doivent plus 1ub1ister dans nos écoles. 

Quand l'élève aura été exercé pendant deux an, 11ur Iea 
matières qui viennent d'être indiquées, l'étude des langues an­ 
ciennes lui présentera bien moins de difficultés : auaai la com­ 
mission a cru devoir réduire le temps de cette étude à qustre 
années. Cette modification n'est point nouveUe; e11e a été in­ 
troduite avec succès dans les écoles où l'on a cherché à a19é­ 
Jiorer les méthodes d'enseignement. 

Sur l'articl~ 13. 

Le point essentiel est que l'élève ne puiHe au ivre aucun coun 
sans avoir acquis préalablement les connai11ance1 néceaaaire. 
pour le faire avec succès. Il faut, comme noua l'uona dit , 
qu'il y ait de l'unité dans le sy1tème de l'enseignement; il f'1111t 
que tout soit coordonné de telle manière que le jeune homme 
aborde successivemene ses différentes études, aan1 avoir occa­ 
sion de négliger jamais aucune de celles qni ont précédé. D 
faut qu'il s'élève graduellement, aans laiuer de. lacunes der­ 
rière lui; et à mesure qu'il s'élève, il faut que son œil pui11e 
reconnaitre et entbrasser les ditférens chemina qui ont eté 
parcourus. Il est avantageux de Je mener par le chemin le pla1 
court vers les sommités d'où il ponrra •aiair d'on coup d'œil le 
champ de la acience, afin de lui éviter let ennui, et la fatigue 
qu'il éprouverAit infailliblement, 1i. on voulait J'auujettir A 
explorer toua les recoins qu'il rencontre ,ur son pHIIIJff, 

L'enseignement tel qu'il a e1i1té chei nou, ne pmente pa1 
cette unité 11i déeirablo, et l'on oe pourrait jamait l'obtenir 
dan, des établiasemens p11rtic11lier1. L'élèTe, en aomnt de l'en­ 
eeignement inférieur, en sait tro11 ou trop peu pour aui,re I~• 
cours du eollëge où il ,e rend en1uite; ce qu'il va appN!ndre 
ne fait pH suite à ce qu'il 111it déjà; le• méthodes changent , 
des lacunes eont laieséee dana le, étude,, et le mal dCTient beau• 
coup plus grand encore en p11s1ant dei collége• à l'univer1ité. 
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On nt dtorait iam&i, pu11ril'un1 kol, à 11n, autl'Y, ou tl'un 

eour« • un autr, COIU'I 1upérieur, 1an1 aPOir proufli par 11n 
,zaman rigoureur qu'on 11t m Jtat d, l1fair11. D ne convient 
pas de s'enfoncer aventureusement dans de nouveaux che­ 
mins, quand on n'est pas sûr de ceux qu'on -rient de parcourir. 
On s'aperçoit trop tard qu'on s'est ég11ré dan■ un dédale d'où 
il devient impouible de sortir. Ce serait une ettenr de s'ap­ 
puyer ici sur le principe de la liberté Iles études, pour pré­ 
tendre que le gou•ernement n'a pas le droit d'écarter de son 
enseignement les individus qui seraient incapables d'en pro­ 
fiter; le gouvernement , dan, aes éeoles , doit conseTver les 
mêmes droits que les particuliers dans les leurs; et, dans l'in• 
térêt général , il ne doit pas permettre que des jeunes gens 
viennent y perdre un temps précieux , flousent par contracter 
l'habitude de la paresse, et en donnent le funeste exemple à 
d'autl'es jeunet gens studieux qu'ils entrainent dans leurs dé- 
1ordre11. 

Sur l'artich 19. 
Les vacances ont été instituées autant dans l'intérêt des 

élèves que dea prof'es1e11n , qui ont également be110in de dis­ 
traotion• et de relâche dan, leurt tra-vaux. Ce sont, pour 
ainsi dire, des limite• naturelles fixées au coun des études ; 
en le, conse"ant, la commi11ion a cru néanmoins devoir plat6t 
le, l'f'Rtreindre que IM étendre. 

Sur l'artic/4 tO. 
Un programme fait Mnnaitre, avant lea VftCAncc1, l'ordNs 

de11 leçon• et le11 line, dont il ,era fait usage dan• le• difé­ 
rente1 cla■11e1 pendant l'ann~ 1col11ire qui •• 1nivrc,. 

Cet aperçu 1ttati1tiqt1e de l'en1eignemcmt n'eat vu moin• 
utile au gouvflrnement qu'au public, dès 1111'on a h1 certitude 
que la enrveiHonce e1t exe1'cée de manièr11 à en ~ati!M!I' l'e116, 
cution, Le11 programmes ne sont que trop 1ouvent det moyen• 
de eéduction dont on ,e eert pour tromper de, pareo1 cré­ 
dulee; le gouvernement devra •ciller 10igneusement 4 tm• 
pêcher de pareil■ abu,. 
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Sur l'articl• !!. 

Si, dans l'intérieur des écoles, il est impouible de ae p11aer 
entièrement de moyens de correction , il faut au moin1 ne pa• 
y introduire lei peine, corporelle• qui finisaent ordinairement 
par dégrader l'homme; il faut chercher à 1tisnuler ches let 
enfane le sentiment de l'honneur, et en appeler a leur raiaon 
s'ils ont commis quelque faute. Si, par trop de pétulance, il, 
troublaient l'ordre d'une olasse , ou 1'i11 manqullient à leur 
professeur , il faut avoir les moyens de les 1ou1traire aussitôt 
aux yeux de leurs condisciples. 
Il peut se présenter des eae grave■ qui e:ugent rescluaion 

d'un élève; c'est le corps entier de, professeun, présidé pu 
le directeur de l'établissement, qui doit prononcer la peine 
en pareille circonstance. Un seul homme est pl111 ex~ à 
:igir avec prévention ; et, en général, il ne manquerait paa 
d'être accusé de partialité par ceux qw se resuderaieat 
comme lésé,. Les inconYéniena seront moine graves quand Ja 
décision aura été prise par le conseil des profeueun, qlli d'ail• 
leurs agira avec plUB de solennité. 

Sur l'artick !I. 

Parmi let moyens d'encouragement, la commillÏon place 
en première ligne les prix à distribuer à la 6n de l'uaée 
acolaire; maie elle pense que ce1 prix ne cloi.eat pa• dé­ 
pendre des chance• d'un aeul concoun dan■ lequel un .!lève 
médiocre peut enlever la palme ans 4Hènt IH plut ltucU.Ja 
ot les plus in1truit1. Le concoura doit embra1N1r l'enM!lllble 
de, compo11ition1 de l'11nn«'e : il y aurait N1Jlemeat ua prit 
particulier pour chaque court pri• iaolément; m•i• it pourrait 
être Recordé plo1ieur■ pris géntlrau1, en fai,ant porklr le, 
concoure sur l'en1emble de• coun d'une même aontîo, Ce 
moyen d'encouragement aerait 1urto11t fA~orAblo au1 l:ion1 
élè,e, qui ont suivi avec un soin épi let ditrtlrenlet br1uaohet 
de l'enaeigoement et qui cependHt ne eeraient premier, ua, 
aucune branube priee léparément. 
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Sur l'artiel, !4. 
Indépendamment de ces eoncours, qui ont pour objet d'ex­ 

citer l'émulation dans l'intérieur des écoles moyenne,, il 
sera très avantageux d'en établir d'autres entre let élèves le, 
plus avancés qui 1ortent de différen1 établissemen• du 
roy&ume; leur objet aerait de stimuler les élèves et les pro­ 
fe11eur1 de ces dift'érens établissemens et de déterminer le 
degré relatif de la force des études. On pourra de cette ma­ 
nière savoir, après quelques années. quelles sont le, bran­ 
ches d'enseignement qui sont en souffrance dans telle ou telle 
localité • et on ne tardera pas à en connaitre la cause. Les 
professeur, deviendront en quelque sorte solidaires les uns 
pour les autre,, et cette responsabilité morale pourra produire 
de grands avantages. 
Il sera intéressant nuASi de pouvoir réunir tous les ans 

l'élite de la jeunesse; ce sera en même terupa on nouveau 
sujet d'émulation pour les jeune, gens qui ont terminé leurs 
études avec distinction• et un moyen facile de reconnanre 
ceux qui méritent les encouragemens du gou•emement en 
paBSant aux établissemens d'enseignement 1upérieu.r. 

Sur l'article !G. 
Ce concoan n'aurait cependant pas encore toat le degré 

d'utilité dont il e■t 1u1ccptib)c , ai les élè•es dee autres éta­ 
blie1emen11 en étaient exclue; le goanrncment doit. 1'a11arer 
que 11e11 étnblieaemena ne demeurent pu■ inférieora au1 é11- 
blî11eme,is particulier,, et en fournir la preu•e 1,ablique. 

M11i1 11lon le, garantie• doivunt être rdciproquea. Ainti fo• 
établi11cmen11 particulier• qui veulent envo!er de leun élhe• 
nu concours, doivent rrésenter ou gou•emem~nt IC!i moyon1 
de 11'asaurer que ce1 élèves ont été formé, cbM eus. 

Sur l'arlicl, U, 
D'une autre p11rt , Jea juge• du concoun doivent être- lt 

l'abri de tout soupçon de partialité : il con,ient donc de 
prendre à cet eft'et les commi11ion1 oujurr• qui terontchargô1 
annuellemen! de, esamcna pour les gr:adea académiqu,1. 



( 61 ) 

Su.r l'arlieh !7. 
Le gouvernement aura, daua la surveillnnce continue exer­ 

cée par un inspecteur-général, de nonveanx moyens de juger 
de la force relative des études dans )e11 diff'érentes écoles 
moyennes et d'établir entre elle11 de l'unité et de l'harmonie. 

Sur l'ertiol« !8. 
Cet inspecteur loi signalera auui les établisaemen1 qui 

méritent la continuation des subaides qui leur sont ar.cordét. 
La commission a été d'avis que le geuverncment ne de­ 

vait accorder de subsides aux établissemens particuliere que 
pour autant qu'ils se conformeraient au plan général adopté 
pour les établisscmens du gouvernement et qu'ils seraient 
soumis à une surveillance. Cette décision a été particulière­ 
ment fondée sur le besoin, non pas d'imposer des méthodes à 
suivre , mais de conserver de l'unité dans tout le système de 
l'enseignement, de Caire en sorte qu'il ne se forme pH de 
lacunes dans le passage d'une école à l'autre, et afin de ne 
pas user des deniers de l'État pour soutenir des établiuemens 
défectueux, nuisibles au système général que l'on Yeut intro­ 
duire. La surveillance est un résultat nécessaire de la pro­ 
tection accordée par le gouvernement, car il est important 
qu'on s'assure que cette protection est en eff'et méritée. 

Ce c:ui a causé chez nous le plus de tort à l'enseignement 
moyen, ee aout le, e1sais, le, tâtonnement, les changement 
sans nombre, les 1uppre11ion1 ou les additions de cours qui 
ont été successivement faiu, son vent d'11prô1 lei pla, léprt 
eaprices , et t>resque toujoura san• s'iuquiéter 1i l 'en11eigne­ 
rnent moyen rempliHait bien la lacnne cotre let enlf!ÎJne­ 
mens inférieur cl supérieur, D'un côtô, on voyait 1upprimer 
tous les cours des sciences; d'un autro, lea langues anoicmne1. 
Il est temps enfin quo to1111 le, boulYecr1emen1 ce11ent; que 
l'enseignement prenne de la 1tabilité, et que, tout en ffllOll• 
rant aui deniers de l'Etat, on ne liO croie plu1 en droit de faire, 
sans discernement et 1:1011 connaisaance1, dei enais qui onl 
compromis le sort de nos éceles. Si des part.iculier1, 1i de, 
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associations ou des communes veulent continuer dei expé­ 
riences 1emblabJes, que ce soit à le11r1 risques et périls ; d'ail­ 
Jeun les bons établissemens particuliera n'auront pas besoin 
d'encouragement; ce sont ceux-lâ surtout qui pourront se 
passer de l'intervention du gouvernement. 

Les communes qui auront assez de confiance dans le gou­ 
vernement et dans les hommes éclairés qui seront choisi, 
pour surveiller et diriger l'enseignement, ne chercheront pas 
à faire mieux qu'eux , et ai leurs ressources ne sont pa• suf­ 
fisantes pour créer des éeoles, elles pourront eau, inconvénient 
demander des subsides. 

Telles sont les principales bases sur lesquelles semble de­ 
voir reposer l'enseignement moyen pour répondre aux besoins 
de la société. Peut-être quelques esprits timides , préoccupés 
de la grande importance que l'on a donnée jusqu'à présent à 
l'étude des langues anciennes , reculeront devant les plans 
proposés par la commission, et croiront y voir des innovation• 
dangereuses ; hâtons-nous de Je dire, plusieurs réformes indi­ 
quées ont déjà été introduites dans quelques écoles moyenne• 
du royaume, et elles y ont produit d'heureux réeoltat1. Cepen­ 
dant tout changement brusque est nui1ible, et dan• Je CH uù 
la réforme projetée serait admise, elle ne de.rait être eu!cuu!e 
que succe11ivement et avec le• plu■ grande■ précaution•. 

La Cormation des école, indu1trielle1 e1igera un u1e1 bon 
nombre de pr0Ce111eur1 exercés et familiarisr,1 nec leA apvlic•• 
tions des 1cience1 d'ob1ervatior1. M11lheureu1ement, il faut bien 
en convenir, lee jeune• docteurs 1orti1 de no, unîver1itc!1 po•• 
sèdent en général la tbéorie beaneonp mi,.,u que 111 prali!fllf.; 
il serait à douter même que l'on pût réunir dei profeue1m 
en nombre suffisant pour créer un bon établi11c,ment moyen 
par province si l'on commenç11it dè• à prtisent. Au11i y aurait. 
il imprudence à le faire; les nominnlions faite, trop A la hâte 
garniraient les titablis1emen1 public, de profes,eun peu b11- 

biles, dont il serait difficile de se défaire plua tard, et qui rui­ 
neraient peut-être les nouveaux établi11emen1 en fai1Ant naUre 
dei préjugé11 contre eux. 
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Dans cet état de choses , il convient d'agir avec circonsper.­ 

tion: il faudrait n'établir d'abord qu'un on deux athénées 
modèles auxquels le gouvernement donnerait tou, ses soins; 
et, pendant ce temps , employer les moyens néeessaires pour 
former d'habiles professeurs, surtout dans les sciences et leurs 
applications. Voici les mesures que l'on pourrait prendre à cet 
effet. On commencerait par soumettre à un examen toua les 
candidats qui désireraient faire partie d'une école normale 
provisoire, et l'on choisirait, par exemple, les douze plus 
capables auxquels on accorderait une indemnité pour frais 
de séjour. 
Le gouvernement nommerait une commission directrice qui 

serait chargée de lui rendre comp!e du résultat des travaux 
des élèves de cette école normale. 

Les travaux consisteraient en leçons, en recherches seienti­ 
fiques et en conférences. 

Les lcpon, seraient celles annoncées dans les programmes 
pour les établissemens moyens ; la commission désignerait 
chaque semaine les élèves chargés de les donner, et prendrait 
des notes sur leur mérite. 

Les recherche, 1cientifique1 seraient relatives à des branches 
d'enseignement. On désignerait aux élèves une série d'expé­ 
riences à faire sur tel ou tel point intéressant de la science. 
On pourrait, si l'école était établie à Bruxelles, mettre à leur 
dispos.tion les instrumens du musée des arts et de l'industrie. 
Deux élèves pourraient être chargé• simultanément d'une 
même série de recherches. 

Les soirées 11l\raient employée• à des co'ffi"nc,1, où l'on 
discuterait sur les méthode, d'cnaeignement, où chacun appor• 
terait ses observations sur les leçons qui auraient été donnée• 
pendant la journée, et où l'on 11'entretieodrait dea e1périeace1 
dont on s'occupe erdes progrè1 deueience,. Le• cornmi111ire1 
du gouvernement assisteraient autant que pouibJe au1 leçon,, 
aux expériences et aux conférences. 

Pour donner à cette institution un utile ré1ul~t, il faudrait 
que le gouvernement ne nommât pour eommi1aaire1 que des 
hommes bien connus par leur mérite. 
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PROJET DE RÉGLEMENT 

L'ENSEIGNEMENT MOYEN. 

CHAPITRE I••. 
D, l'nrHig,tlmfflt. 

Art. 1 ot. Pendant les deux pre1oière1 anoéeil, IE"-1 co1.1n 
dans tes athénée■ , le■ colléges et lei école• induatrielles, 
seront identiquement les mêmes. Cea coura ec,nt let t11iv1n1 : 
Lo:n9U11franpaiH; 
Lo:ngu• jlamani, dan• les provinces 6amandee , et langue 

anglaise ou allemande dam Je, autres provinces; 
Géograplu, ,1 Ai1ûif'II ( comprenanl la m7tbologie et l'hit­ 

toire ancienne et moderne); 
MaJAlmaliqru, (arithmétique, algèbre jusqa'aar: équation• 

du !• desré, géométrie ju.squ'aux plant, nec cfet 1pplic1tion1 
au lever des plan• par l'équ"rre cl'arpeoleur, la boweolo et la 
planchette). 
D111ln 011 croyo,. (calligraphie), 

Art. !. A partir de la troisi~me annê4, lu éléYet det athè­ 
néee qui juaquo là avaient fait dei ftudot communes, M ,,paa 
reront pour flert1in1 cour, ; tt le, objctw de l'en~ncmcnt 
1eront le• 1ui.an, : 

&• ANNtE. 

tUHI COIID1'1, 

G;n,,.aphi• p1ay1i9u1 couidéréo d'une m1niere gf!Dérale, ;. 
Hi1foir1 ,.;.,:.,,,.111/1. 
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Hi,toire nalrlr,U., pour ce qui concerne les corp• employéa 

dans l'agriculture, l'induatrie et le commerce. 
Mathm,atiqu,, (fin de l'algèbre et de la géométrie, trigo­ 

nométrie avec le lever de, plana au graphomètre). 
COHi D'HIUlfl!U, 

Grec et latin. 
coua■ 1111vrratm.1. 

Anglai, on allemand, tentd tù liw-,,, tÜ1lin à la plume el au 
tireligne. 

4• ANNÉE. 
COHi co•■HI, 

Gtograplii, pliy,igru ,t ,tatûtlf• de la Belgique ; 
Hi,toire de la Belgique; 
Hi,toir. natu,..ll, pour ce qui concerne le• oorpt employét 

dans l'agriculture, l'industrie et le commerce ; 
MatMmatigu,1 (notion• élémentaires du calcul dei proba­ 

bilités ; géométrie descriptive et analytique, comprenant ce 
qui concerne lea ligne, droites, les plana et les sections coni­ 
ques). 

c:ouas •'■QAIUTU. 

Gr,c et latin. 

COl!H IHllatlJIJ.I, 

A 1'!J lai, ou allnnaml, d111in au tireligne et au lui,. 

15• ANNtE. 
COOII COIICII, 

Littimlu,v, franpaiH; 
Pliy,igu, ilbn,nta,·r, avec 1e1 applioation1 au1 ar11 indu•• 

triol•; 
Matlahnatiqu11, (mécanique indu1trielle). 

COUII D111l■Al"fU, 
G,·,c et latin. 

COHi llll'DfflllLI, 

Ez1'rimc111 tÙ pl,y11·gw, 1z1rtlc.1 tù 4'11it1 appliqué, â l'u­ 
chiteeture et au de11in dei épures; Ueux géométrique,; per- 

5 
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speetive ; théorie des ombre,; charpente, et coupe des pierres. 
Il faudra , autant que posr1bie , exercer le, élèves à résou­ 

dre les mêmes problèmes mathématiques par l'nm1ly11e et la 
géométrie descriptive, afin de les bien pénétrer de l'esprit de 
ces deux méthodes et d'en indiquer les avantagea respectif,. 

6• ANNÉE. 
COUll co•••n. 

LlltiraturY.franrau,; 
Cltimi, avec ses applieation1tau1: arts industriels; 
Ma.tMmatiqua. (mécanique industrielle). 

COHS •'au■A!l1Tt9. 

Gr,c et latin. 
COU Ill lll'D'ClftllLI, 

Ma.nipulaJion, chimiqua,; ,iotion, d'honomi• poliliqu, ,1 
indratri,ll,; d,ea,in ,1,,,. m~hints ; 1zn-cic,1 sur les différentes 
partie, des mathématiques appliquées. 

Lee exercices mathématique• aul"Ont particulièrement pour 
objet de familiariser l'élève avec l'emploi des formuJea les plm 
usuelles que prmentent la physique et la mécanique indiu­ 
trielle. 

Art. 3. On joindra aux coura précédene, de, leçon• de 
gymnastique qui aeront donnéel, demt f'oia par lt!m11ine et 
pendaat nne heure, aux élèvesdeaquatrederniereunnéea;et 
une fois par semnine pendant deu1t heure,, aux commença na 
m1 élèves dei deu1. première■ année•. 

Art. 4. Cette dernièrf' leçon 11era donnée le jeudi matin. 
Pour le• élève, de, quatre dernière, annéee, il y aura, le 

jeudi matin , dtnx. heum de leçon qui 1eront con11créet, par 
le11 élève, de la 3• et de la 4• année, à 111i1ter à dei eurcico 
sur Ja langue allemnnde 011 Oamande, et • d.S,elopper let 
connaisaanco, qu'il~ ont ac,•qui1e1 d.na le de11in. Ct!1 deu1 
heures seront employé«!,, pendant Jet deux den•iètff an11ft1, 
à des leçon■ de mudque vocale; aiuei qu'à de• J~n• do lil'6- 
rature ancienne pour les élè,e1 dca humanitéa , et de liUéra­ 
lUre anglai1e pour les élè,e1 det cours indu1triela. 
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Le jeudi aprèt-midi, il ne lent pas donné de leçon. 
Art. lS. Le programme du coun formé en exécution de 

l'art. 20, füre Ill de la loi eur l'enaeignement, aera adre,aé à 
notre ministre de l'intérieur, qui en donoera connaiuance au 
conseil de perfectionnement. 

Art. 8. Dana les coora de• languea grecque et latine, oa 
devra ee borner à expliquer le, a11t~ur1 ancien, iodiqaéa aar 
la liste ci-annexée , et l'on ne pourra, sous quelque p~texte 
que ce soit, expliquer, dans une claeee, no auteur qai ne se 
trouverait pas dans le nombre de ceux qui sont indiqué, sur 
cette liste. 

Art. 7. Le choix des auteurs modernes et celw des liYret, 
pour les autres branche• de l'en,eignement, appartiendront 
aux professeurs. Ces choix 1eront faits de manUre que l'enaei­ 
gnement de chacune dei classes soit en rapport nec celui dea 
autres cla&1es. A cet effet, lei professeurs des coura de mlme 
nature s'entendront entre eu ; et, eu cas de di11idence, le 
directeur décidera, 

Art. 8. Les professeurs des langues vivantes •'attacheront 
particulièrement à fonner la prononciation des jeunes gens, à 
leur faire sentir la propriété des mots et à les exercer de ma­ 
nière qu'ils s'énoncent avec précision et élégance. 

A cet effet, on leor fera faire des lecto-re1 à haute Toit , on 
leur f Pra réciter des paHage11 qu'ils auront appris par cœur , 
on leur indiquera auui des lectures à Caire , et il• aoaly,eron& 
nrbalement le sujet de ces lectures. 

Art. 9. Lersque le■ proteoeun e1pliqaeronl let auleor1 
anciens, ill ne 1e borneront p11 à taire comprendre ao~ élbfet 
la signification des mot•, et à leur indiquer let règle• de fa 
composition; mai• il• leur feront remarquer en outre tout ce 
qui, dans les pauage1 ex11liquc!1 , a rapport à J'bi1loire • â la 
géographie, à la mythologie, au1 mœursetau~ a11ptdu temp,. 

Art. 10. Dana le• deu-i 01111011upérie11re1, ln profe11eun 
s'attacheront à faire sentir au1 ~lèYet la beauté eL l'éléganc. 
du style des auteun qu'il• expliquent, à faire reuortir la fore. 
et l'enchainement des penaéel, en nerçant let flè•et à le, 
rendre autant que posaible dan, leur langue maternelle, 
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Art. 11, Dans les cours des langues anciennes el vivantes , 
on aura soin d'exercer la mémoire des jeune. gens , en Jeur 
fai~ant apprendre par cœur des passages choisis dan• les ou­ 
leurs lei plus estimés, 

Art. 12. Les notions des sciences doivent tendre moins à 
former de l'élève un snvant qu'à lui donner de l'aptitude à le 
devenir et à lui faire comprendre les application, des science, 
au commerce, aux arM et à l'industrie. 

On donnera quelques notions d'agronomie, de manière 
que l'élève, en entrant dans le monde, ne soit pas étranger 
aux connaissances des principales sourceli de la richeaae du 
pays. 

Art. I&. Dans les cours de matbémaûquet, les élë-res 1eront 
fréquemment interrogés a11 tableau ; on let exercera à faire 
les démonstration• uec clarté et p~i1ion , et à tracer à la 
main les fignres avec netteté. On lenr donnera det problème, 
à ré1011dre et des constructions à faire. 

Art. U. Le calcul des probabilités doit être présenté à la 
Cois comme une application de l'algèbre élémentaire et comme 
une introduction am 1cience1 d'obaenation. 

Art. l!S. La physique, la chimie et la mécanique indus­ 
trielle 1eront exposée, d'une maniére élémentaire et san1 
l'emploi de machines compliquée,. On s'attachera. a npliqaer 
lee J1hénomène1 qui nous sont Ica pl111 familiers on que nous 
eommes dans I'oecaelon de voir ae reproduire Je plu• ,ouvent 
dan• la nature. 

Art. 16. Les notion• d'hiatoiNi natul"t'!llo aurm,t particuli&• 
rement pour objet de faire connaitre le■ corpa qul 1ont le ph.1i. 
employé• dan• le11 1rt1 et l'i11du•trie. 

Art, 17. Les cour• do, 1ciencc1 phy1ique1 el naluN!lli,• te• 
mnt, autant que po11ible, mi• en rar,port anc lei betoin• dea 
localités. 

Art. 18. Lee travau1 gr11phi,1ue1, le• Hpérioo,-e1 do phy­ 
sique, et les manipulation• de cbimie doivent être, f11it, avec 
un grand 1oin. Les élàve1 qui n'l\uraient pi-. rcfo111i une première 
fois, aeront tenu de recommencer juaqu'à ce qn'il• pa"îen­ 
nent à un résultat 11ti1fai11nt. 



( 69) 
Art. 1 D. Les élèves de l'école inda■trielle 1eront exercés à 

dresser par eux-mêmes let sppareila pour la pby1iqae et la 
chimie, ainsi que les modèles des machines etde1construction1. 

Art. iO. Un ouvrier intelligent aera attaché à l'établi11e­ 
ment pour exercer les élève, au maniement de■ in1tramen1. 
Les instructions auront lieu 11ou1 les yeux du profe1aeur de 
mécanique industrielle ou d'un agrégé en seienees, 

Art. 21. Dans les dilférene cours, on exigera dea élève, 
qu'ils prennent des notes et qu'ils analysent lea leçon• aux­ 
quelles ils assistent. Le professeur s'a11Surera que cea mumét 
sont tenus chaque jol.i.r au courant, et fera, au moins une fois 
par semaiue , ses observations 1ur la manière dont îlt aon& ré­ 
digés. 

CHAPITRE Il. 
D11 •ulm'ù• et tlu math-iel. 

Art. !2. Il sera accordé annuellement à chaque établîue­ 
ment d'enaeignement moyen une somme de mille florins pour 
les collection, et pour les expériences. 

Art. 23. Il sera accordé en outre les 1ub1idea néces,aires 
pour le chauffage, l'éclairage et l'entretien da bâtiment. 

Art. 24. Il y aura dans chaque salle des Je4;ona 1lil grand 
tableau noir, une éponge et de Ja craie. 

Art. 25. La salle de dessin contiendra des modèles de dir­ 
fér~,.s genres d'architecture, des pièces d'ornemens, des mo• 
dèles de machlnes et de charpente• , ain1i que lea meilleure, 
épures qui auront été faite• par let él~Ye■• 

Art. !8. Don, le11alle1 où 1e ftrtont Je1e1pêrieMet de phJ• 
sique et les maniptùation• de chimie, il ■er• établi un banu 
de tourneu, avec lei principaux inatrument néce1uifft pour 
travailler le bois, les métaux et le Yerre. 

Art. ~7. On encouragera le• élê•e• à former ll•r e111,m6mei 
de11 uollcctiona Jes produits du sol. Afin do lëur en faciliter lei 
moyen•, le professeur leur donnett\ let in1tructiDn• néee11r.ire1 
pour la formation de, hcrbiera et pour la oonte"ation dH 
individus du règne animal. 

Art. 28. Los appareils, le11 con1truction1, lctr,répantiunt 
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ou les de11in1 dei élèves, qui méritent d'être dépow dine les 
coIJection■ de l'établi11ement, indiqueront Jet DOIDI de ces 
élève■• 

.lrt. t9. La direction des collection• sera confiée à chaque 
profe11eur dan, •• partie re1pective. 
Tout profe11eur chargé ae la direction d'une collection, 

renouvellera annuellement le catalogue de, objet• qui ■'y trou­ 
vent. 
Le directeur de l'établiuement f'era ensuite Ja -.éri6cation 

du catalope. 
Art. 30. Dana le■ coun de■ aciences, let. prorea.eura pour• 

ront, au besoin, désigner un ou cieux des éJève1le1 plua in­ 
telligen1 pour se faire aider par eux. 

CHAPITRE III. 
Du pn'Jtmrul, 

Art. SI. Le traitement de l'inspecteur-général de l'cn~­ 
gnement moyen, eet de t,ISOO florin■, on T joindra ISOO florio• 
de frais de bureau. Lee f'rais de tournées ne peunnt, da.a• 
aucun ca■ , excéder 1,000 florin,. 

Art. 32. Le traitement du directeur dam lea atb,néel, 
sera de 1,400 à l,800 florins, et dan, le. eolléges et Jet école■
induetriellea de 1,SOO à 1,800 Borine. 

Art. 33. Let traitemen1 det profenetln et dee autret em­ 
ployé• dan• le• 45tabJi11emen1 d'enleignement moyen, 1eront 
pour: 

Le proreaaeur de langue tran91i1e, de 
11 " anglaiae, - 
11 " dnm. ou ail. - 
" de géographie et d'bi•• 
" toire dan• les écolc1 indu1t.- 

Le1 profe11ecre de• langue• anciennet 
pour la 4• et la IS• année. , - 

Let proteaaean de mathématiqu• et 
de mécanique, de , • • . • • • 

a • 1,,00 n. 
8 i 1,000,. 
6 • 1,000 " 

8 à 1,000 il 

8 à l,too ,. 

8 à 1,to0" 
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Le professeur de langue ancienne de la 

li a• année • • • • 
li 6• année . . . . 

de, science, phy1iq11ea et 
naturellee. • • • • 

n de dessin. • • • • • 
Le malue de dessin dane le, colléges. • 

11 de gymnastique. • 
L'agrégé en sciences •• 

" en Ieuree. • • • 

Il 

9 à 1,300 • 
10 à 1,400 " 

10 à 1,400 " 
8 à 1,200 Il 

4à 900,. 
4à 600» 
4à 900,. 
4 à 600 : 
200 ,. ,. L'ouvrier instructeur. 

Art. 34. Les fonctions du directeur aont: 
l O De veiller à l'exécution du réglement, tant pour le per­ 

sonnel que pour le matériel ; 
2° De 1'a11urer de la régularité et des soin• que mettent les 

proftaseura à s'acquitter de leura fonctions, pour en f'aire aon 
rapport à l'inapecteur-général; 
3° De tenir un registre exact de la conduite, du travail et 

du progrès des élèves d'après les notea de leurs profeaaeun et 
d'après ses propres observations, et d'en donner commanica­ 
tion aux parens à la fin de chaque trimestre. 

-4° D'assister aui: leçons dei agrégés; 
IS0 D'aller souvent visiter les claa1e1 pour 1'a11areT des pro­ 

grès des élèves et juger si l'enaeiguement ee f'ait conformé111ent 
au programme; 
6° D'accorder Je1 congé• occa,ionM par dea f'~ ou d'au• 

tre• circon1taoce1 ; 
'1° De proooneer let peine, au1quellee doiHa.t 6&H 10wni1 

le, élève, dan• de, caa grave,; 
8° De donner eut pareoa et auit autres per,oaaea let ren- 

1eignemen1 q11'iJ1 dé1ireat 1ur l'établiuement; 
9° De nommer et de 1urveiller Je concierge et le~ domtt• 

tique, do l'établis11cment; de nom1ncrégalement l'ouvrier in­ 
atructeur , 1ur ]a propo1ition du proreueur de mécanique 
indu1trielle. 
li correspond directement avec l'in1pecteur,général de l'io• 

struction moyenne. 
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Art. 35. Les profes1e11n 1e conformeront, pour la réparti­ 

tion dea cours et les heures de leçeas , au tableau ci-annexé. 
Art. 38. Il n'existe entre le11 profes1eurs aucun droit do 

préséance, ni aucune marque distinctive. 
Art. 37. Le cours élémentaire pour les langues ancienne, 

et celui pour les sciences ne doivent, à cause de leur impor­ 
tance, être confiés qu'aux profe11eur1 les pltu capabJe1 et qui 
ont le plus d'expérience. 

Art. 38. Toutes les fois que les profe1aeura 1e l'énniuent , 
ils sont présidés par le directeur; et, en cas d'abeence, par le 
professeur délégué par le directeur. 

Art. 39. Le, profea.eun nomn:eront, à la majorité, une 
personne chargée de recevoir lee minervales qni leur sont 
allonée11 en vertu de l'1&rt. 16de la loi 11ur l'enseignement moyen. 

Art. 40. -lan, les collége1, le mattre dede11in n'aura aacwi 
droit aux mine"alea. 

Art. 41. Les proreueura et le11 maitres 11e pourront !Ml di •• 
penser de donner Jeun leçons que pour des cames majeutca 
et moyennant l'autorisation écrite d11 directeur. 

Art. 41. Lee agrégés ,urveillent les élèvet à l'enth§e et à la 
aortie des 11lasse1, ils remplacent les profetlelll'I malades oa 
abeens , dont ils reçoivent alors la part des minernle1 propor­ 
tionnellement au nombre des leçons données. 
L'agrép pour Je, teienoet eet apéc,ialement cbargéd'a11i•lel' 

le, élève,, comme répétiteur, dam le• eq,cmenc,e, d dao, l'a• 
telier de travail. 

CHAPITRE IV, 
IJ., 41Md'4n, ,t ù, ""'"• 

Art. -43. Le directeur adJUeUra let .Slhe1 â 1uine let coort 
de l'établi11ement ou A p111er d'un coon i un autre , à la 1oito 
d'un e1Rmen public où il H fera a •• i,ter par deu:i ou plu1ieort 
prote1eeur1, 1uivant leabrancbe1 d'en1eipemeot 1ur lt11q1uillet 
l'eiameo devra rouler. 

L'in1pecteur provincial de l'ia1tructioo primaire 1er• pré­ 
■ent à l'examen lonqu'il s'agira de l'admiaioo 1u1 œun cloa 
troi1 pMmiiliret année,. 



TABLEAU DE LA DISTRIBUTION DU TEMPS, ET DES ÉTUDES DANS UN ATHÉNÉE. 
( ARTICLE 35 DU RtGLEMENT SUR L'ENSEIGNEMENT MOYEN.) 

1,. Al'IIIÉE. 2• AIIIIÉE. 
3• .L'llltE. 

c:nu.tGE llCOLE INDUSTBŒLLE. 

4• Al'll'IÉE. 
------✓, _ 

ÉCOLE INDUSTRIELLK COLLtGE. 

5• AHÉE. ---------~--------- COI.LEGE. tCOLE INDUSTRIELLE. 

6• Alll'IÉE. 

COLLtGE. ÉCOLE INDUSTRIELLE. 

Lundi. 

j 8à 8beano. 

9UO 
IOi Il 

·( . us 
1

!prèl-midi. t & i ' 
, u a 

Motio. 
• Mathématiq,,eo (,,,....,u, •• ). I • Géognpbie (••..,..J. / Grec. 

• Géogr1pbie(Prlac:lp•P•"•11:1). , •• Malhémaciquea 1 c•:;;:::. e1 1 l Lalin 
11 Calligraphie. l De11ia au crayon. 

• Franç1&1. 
•' Flamand 011 allemand. 

•' Flam:and ou a\lemaod. 
• Franç1i1. .. 

!I 

•• Anglaù,. l' Gree. 

de I heuroo ,l' O..,in i la plume oa I r Latia 
ô 10 1/2 au tittligue. 

Grog<apbie Phyoique. _ _ 
MatbêtnAtique, i ':-~,:: ••• •;_ ~.7;:r;:.1z~_.1. 

G?mna1tique. 

fi I)n1in au lavis, 

de 9 heure, o' Aoglai, de 9 heu.ni I •• 
à 10 1/2 A 10 1/1 

-· Mathématique• 'r;.i1umr1z1. JHcrlJllin ri •1111,1 •• ~1111•). 

r Géographie do lo Bolgiquo. 
g Gymnastique. 

t Grec. 

/' Latin. 

{ 

•• •••••G<omfü;, 
d-rtplhe , ,,_.. 

a' ll■th •~ctiw • '"'--1 _. . ,k.,_,,,,,,.,,_,,. 
fl.,1 ,,.rr... c,A.j,- 
''"''· 

Phy,ique. 

4 Doo,in dea épllffil. 

Clwaie. 

,. Grec. l .lppllattnt et n• _, Kalh. sam1 •••. , •• ,- 
•'1-•1111aa1Mu.. 

l IAtia. ,t· HaaipDlat. de Cbimie. 

Mndi. 

) 
t 

Bi 9 
Mali■• là 10 

IOill 

ua 
!prêo-mid) 3i 4 l H Il 

• 1fat~111atiqaet. 
• Hi1toire \ Mt~~~!'~:. n •uto,.., 
4 Deuio au crayoo. 

• Fr11nçai1. 
•' Flamand ou 111lem1nJ. 

G Histoir•e modeme. 
"' Mathema\iquet. 
c Calligl'IIJ1bie. 

4' Flamand ou allemand. 
• Fl'11nçai1. 

l Gree. .-An:;bis. Ir Grtt, tl DeAainaulni1. I" GNIC 
I Latin de 9 bn.rc5 •' Science commttciale f Latin de 81/i heures tl' Ançlais de 9 heure, ,., 

ô 10 1!1 <1tuucd,.lin1:s. il0 1/:1 U0 1/2 

•• Scicot"U n:atun:llo !M ••. •pa c,-a. ••Mr.Ioc>r). 
m Xatbtll13tiqoe,. 

nt' Math~matiquea (Nohoo, ~li•ul•iru un l,nrroltaLi.liti,J. Il" 
BI# Science& 01\D.rcUfJI (1111IHi'4IIUl Zuule>si1J, 

!I 

o Tra•ail de l'atelier. 
Ml:Caniqlle industrielle (Stati1■1), 

Littérature françai■e. 
Gymaa,ùqao. 

_. Mécanique inda1trieUe (DJ••Mi~). 
l"' G,..,. • Trnnil duu l'atelier. 

,. 
, Littéf'ltare lrançl.de. . 

Gymnaatiqu.e • 

l t 
Bi 8 

Halin. 8i10 
IOà li 

Mercredi. 
Si 1 

Ap,...-midi.i li 4 

• Matb,ra1tiquet. 
• Gb!paphie. 
• Calqrapbie. 

• Fr1nçai1. 
•' Flam■ad oa 1llemaad. 

• ftéograrhie. 
"' Mothématiqun. 
l De11iD. 

•' f11m1md ou. allemand. 
• Fr■nc;.ait. 

I Gtte. •• Anglai,. 1 f Gtte. 
l Lntin de Il h<,urn 4 n...;n à la pluae o~ r Latin 

i 10 1/1 H littlipr. 

l 

"' 
Dûaoire aniTenellc-. 
ll1tbéaoaliqun. 

J. Desain au lui,. j l' Grec. 
da Q heura a" Augtall du 9 heure, •• 
à 10 1/S à 10 1/1 

_. Xathrmatiqûel (Gio"'ttrie ,lr11:r,rt1n et •••• ,11~). I" Latin. 
f Ui1toin, do la Belsiquo. • 

,,., Mathématique,. 
l'hyliquo. 

.. 
/!' GNC • 

Chimie. 
,., &,anomie indaatrieU. 

,t• E1périeacn do pllfl, l l" Lalia. , Deaindooq,-. 

Jeudi. 
I Bi 9 

~ Malin. . . Ili 10 l ,o. li 
, MuKiqtHI vocale. 
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f Gyr111nHtique. ' . . DessiPl. 

Liuêrature fl.aau■Je ou alksande. 
M~iqwc u,c.ak. 

C 

' 
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Mllliqu.e •oc.1Je. 

l" LiUé-rature ancieaae. _. Lilu!ralure aaglaiee. 
• Musique TOC31e. 
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t• Lit&c!rature ancienne. a• Lit1ér1ture an1l1iae. 

) l U Il Molio, , . U 10 
I0HI 

Vendredi. 
U3 

April1-raidi. l :U 4 . l Ha 

111 Malhê,aotiq,.... 
• <i'o ••• phie. 
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• •·••nçai,. 
•• Fla,und.,. alkmand. 

• Go,11raiphie. 
•• M11b,, •• tiq,.... 
, lleotio. 

,i Flanuuld ou 11Uenrnn1l . 
• Ff'jlntai,. 

I f,mr. n- h;bi.1. ,,. Grtt.. 
/ Latin • Il ••.••••••• Star- ,..._rcà!e r bliD 

à 10 If! ttl<Saella~•rn. 

.. 
f 

Gêocnst<" l'li!tiqar. 
)1, •••••••••••••. 
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~ Gymna1tiqut-. 

) 
1
8• 9 

M11i11.. • 9i 10 
IOèll 

~ ••••• 1 •• 

1 
u a 

ApM1Dkli. U 4 
, U Il 

., M•tht!m111<1u ••• 
e lti1l4,irt1, 
I Oet1in. 

• Pnutt..fllit, 
•• F1 •• ,11.i °" all•••n4 • 

• Hh,toirt,, 
• Jlatl1éfflfl1iqut"I. 
~ C.tlil""l'hit. 

.- ., ••••••• .,., au, •• '"cl­ 
• Fran~I•- 

I ,,.....,_ ""..... l'o- . 
l l...11,111 de 1lt liinin'1' tl Panôi a L., fllll'NI.,.. / 1..ati■

• ,01111 -·~-- ... .. S<i<..,.,. 1111w.er... ,..,.r.,,,,.,,,, ••••. 

~ Detlin ou I•••· I '° Gnc. 
,lt 9 heuree "" Anglai, de 9 beurn ,,.~ 
ilOI~ àlOtp 

_. lhtbémotiqun. 
Phyoique. 

,! lleMiA cleo épura. 

... 
r• Grec • Chimie. 

• • Mathémaliquea. 

,. Latia. A' Manipol.!i decbimic • . 
d IJctJin au laviA, I" Gn.-e, 

dl• 0 hcur\.t •" ,.\n9l1i1 de I hrurcs ,,., 
a 10 1/i à 10 1/i 

"" Nôl(M:;qy.tiqurt (•Or"""'''' ,t,1,111••··••' 1D•yht,, ••. J. 
,,.. S,:M·ncc-llo IIJluJCIJf.1, 

r l.atln. 

:/ 

" Tra •• a da.Da l"atelierr. l •' Mécanique indut1lri.-1le. 
llec■niq\le indllllrielle. '1' Grec. o 1'raT11i1 daa1 l'atelier. 

A' E•-r-éri-ea de pl,p1. ,l Latin. 4 D•nin d •• épurr,. . . 
ÛJIIIDMliqoe. I Gymnu~quo. 

• l1ntfir.1Nltlr ëe 1«"8'lfl fra,91,~i •• l'f'l,rc1fl«lr ilu l.au1Uf' n...rn1àffl - ~111,Mti&; ••.•• ~fillf' • t~ .tl~~ 
l. I°, /", J"' l'rof •••• Kfl •••• lo111- 111'"'1"• d loti •••• 
• Ptoff.11111r 4, Nalbc,MollliC(Mt f"tr-11 ff.l' rrufNMN, 4<i N~-~IIW!t,('11. ~ .l(}M-.fll!;tf,IJl>; _,. ~ .,~- -..-.nllw,. Je- •••• ,.i11ut! ,., dl' dmnir . 
fi Profetoovr •• 4< ••• ~;, lhit,. ,1,, ""U'll'"t"-i<i I Molt,.. .t,, Gi-...-, • •-• ...,._ 
A -'I ••.• ,....kto 1,,ttMtl -~• Ac-. .-1oo .,....tto, • o • ..-.,.._.....,._,_ 
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Art • .U. L'examea , pour le, élèves qni doivent entrer dan, 
la classe de première année, roulera aur tous lea objets de 
l'enseignement inférieur dans les écoles modèles du gouver• 
nement, 

Art. -'lS. Les élèves qui venlent paHer d'une claue à une 
antre cla11e supérieure, doivent prouver dans leur examen 
qu'ils ont acquis les connai11ance1 1ernnt de baHJ aux coun 
qn'ils demandent à suivre. 

Art. 46. Pour les élèves nouveaux qui demandent l'admis­ 
sion , les examens auront lieu dans la huitaine , à partir du 
1 •• octobre; et l'inscription se fera nant cette époque. 
Pour les élèvea qui veulent pa11er d'un court à un autre 

cours supérieue, les examens auront lieu dans la dernière 
huitaine de l'annëe scolaire. 

Art. 47. Aucune admission à un coun quelconque ne poorra 
avoir lieu pendant Ja dnrée de ce cours, ,aaf pour det caute-1 
majeures et après un examen. 

Art. 48. Lersqu'un élève qui aura auivi deux ana lea mêlllea 
cours ne sera pas jugé capable d'être admis à une classe tupé­ 
rieure , il sera renvoyé, à moina que des maladies ou quel­ 
qu'autre entrave n'aient retardé aea progrèa. 

Art. 49. Tous les cours sont Cacnltatifa; cependant les élè,-es 
dont lea parens n'auront pas fait connaître, formeUewenl et 
par écrit, leur intention à cet égard, denont auine tou-ceux 
d'une même année de l'une ou de l'autre branche conformé­ 
ment au tableau de Ja di1tribution dei eoun, ei-annes.S. 

Art, ISO. li n'y aura qu'une N!tribution ponr let c!lè,et qui 
11uivent tou11 lei cour,. Ceus: qui n'en aaivent qu'on •eal, p•ie• 
ront Je tlera de la rétribution annueJJe; ceas: qai en avlnûenl 
deus , paiel'ont lei deUll tien. 

Art. KI. Lei l'étributioaa dea élè,-e• te paieront par quarta 
et par anticipation, aux époque, aui,antet: 
l•• octobre; 
1IS Décembre ; 
llS Man; 
l•• Juin. 
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CHAPITRE V. 
Dt• p1ine1. 

Art. ISS. En cas de négligence, l'élève sera admonesté par 
le professeur. 

Si cette négligence se renouvelle , le professeur préviendra 
le directeur, qui pourra faire comparaitre l'élève devant lui 
pour le réprimander. 
Si l'élève persiste , le professeur inscrira son nom sur un 

tableau à ce destiné, et en informera le directeur, qui en don­ 
nera ccnnaissance aux pareos ou tuteurs. 
L'inscription au tableau ne sera effacée que lorsque l'élève 

aura réparé sa faute par son zèle et aon assiduité. 
Art. IS3. Dans le cas où l'élève troublerait l'ordre établi 

dans une clasae, il sera confiné, jusqu'à la fin de la leçon, dans 
une salle particulière où il lui sera impoaé un devoir. 
Si l'élève 1e rend de nouveau coupable de détordre, il an­ 

bira la même peine, et de plus son nom sera inscrit au tableau 
prémentionné. Le directeur en sera informé et en donnera 
connaiuance aux parent ou tuteurs de l'élève. 
L'inscription au tableau ne sera effacée qoe lorsque l'élève 

aura réparé sa faute par une bonne conduite. 
Art. IS4. Si l'élève se rendait coupable d'une négligence ou 

d'une mauvaise conduite habituelle , le directeur réunirait le 
conseil dea profcB1e11r1 qui pourrait exclure l'élève du cours 
où il se conduit mal , et le directeur en préviendrait les P"· 
ren1 ou tuteura. 

Dana dei cas trèa grovea, l'excluaion 1era prononcée immd• 
diatement et pourra s'étendre à tous lei cours, 

Art. ISIS. Le• mêmo1 peine, ,out applicable,, et let mêmes 
forrnolités seront remplie• à l'égard des élève, qui &roublonL 
l'ordre intérieur de l'établiuement. 

CHAPITRE VI. 
D11 moy,n, d',ncoul"tJ9fm1nt, 

Art. IS6. Conformément à l'ar&. 2t de la loi , titre de l'm,n­ 
gnemtnt ,nby,n , dea composition• auront lieu, pendant le 
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courant de l'année, sur les diYenes branches de l'eneeigne­ 
ment. 

Art. lS7. Il y aura, dans chaque cours, ncnf compotitiona ou 
examens; le dernier des concours comptera double. 

Art. IS8. Après cbaquecompo1ition ou examen, le directeur 
proclamera les places devant les professeurs et les élèves réuni■• 
Art. IS9. On affichera dans l'intérieur de l'établissement le■

résultats des compo1ition1 ou examens krits; ces réaultal1 
seront exprimés en nombre de points, indiqués chaque toil l 
côté du nom des élèves. 

Le professeur, en donnant la composition ou en posant le, 
questions, iadiquera le nombre dee points qu'il y attache. 

Art, 60. Lea nombres indiquant les pointa obtenu, dans 
chaque branche, seront additionnés à la fin de l'année ~ 
Jaire , et les élève, dont le chitl're total sera le plut éleYé re­ 
cevront les prix et les acce11it1. 

Art, 61. En cas d'e:r:cusejugéelégitimeparledirectem,on 
comptera pour l'élève qui n'aura pu concourir, le nombre 
moyen des pointa obtenu, pendant l'année. 

La décision prise par le directeur aera motivée et commu­ 
niquée aux élèves du même coun. Celte excwe ne pourra 
être admise plus de deux foi■ pendant une année et pour WI 

même coun. 
Art. 82. Il y aura de■ prix généraux etde, pris particaliert; 

lei premiers seront décerné, d'aprè, le ré1oltat de l'addition 
de tous les pointt obtenu■ dan• le• difl'érens court d'une m6mo 
année; et les ,econd1, d'1prè1 le nombre det point, obten.üt 
dAn1 chaque court r,arti<lulier. 

Art. 63. Le nombre des pri1 généraus: 1era proportlonul 
au nombre de• élèn,s qui ,uiveut let court de ta ~me année, 
On en donncrA un par dis: élève,. 

JI n'y ,mra qu'un pria particulier pour chique oourt, 
Art. 84. Lea prb ne p,,uveot être, parttgé1. En eu d'~•lité 

de poinu , à la fin de l'année, ce111 qui let 011, obffln111 Mfflftt 
1oumi1 à un nonYeau concourt entre e1a1. 

Art. 85. Le, acee11ita aeront donné■ da.na a. raême propor­ 
tion que les prix généraux, 
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Art. 66. Dans aucun cas, le nombre des pri:r. ni celai des 
accessits ne surpassera le nombre six. 

Art. 67. Les élèves vétérans ne pourront concourir pour 
les prix et accessits , mais ils pourront obtenir une mention 
honorable qui sera consignée au programme des prix. 

Art. 68. Tout élève qui , dans un eoaeoues , aura conservé 
clandestinement des cahiers , livres ou autres matériaux pou­ 
vant servir à faciliter la solution dea questions proposée, , 
perdra, par ce seul fait, son droit aux prix et accessits. Il en 
sera de blême de celui qui aura employé quelque m~yen 
frauduleux pour s'aider dans son travail. 

Art. 69. Le concours général qui sera étahfi entre les écoles 
moyennes, en vertu de l'art. !.4 de la loi sur l'enseignement 
moyen, roulera sur les matières suivantes : 

Pour lt• priz lk1 liuma,nili1. 
Littérature française; 
Géographie et histoire; 
Science, physiques et naturelles; 
Sciences mathématiques; 
Langue latine; 
Langue grecque. 

Pour le, priz dei eour» indu.l,·itl1. 
Littérature française; 
Géogra1,hie et histoire; 
Sciences phy11ique1 ot nnturollea; 
Science• matbémati11ue11; 
Mécnnique indu,trielle; 
De11i11. 
Art. 70. L'admiesion ou eoneours est une di1tinction rélcrvoo 

do droit nux élèves qui ont remporté l'un de, lroiil proruiort 
prix généraux dan, ln dernière année des étucln•. 

Les élève, des otnbli&aemcn1 volontairement. ouverf.t A lo 
survelllanee du gouvernement, seront admi• 11.1 concourt , 
mais seulement dans ln même proportion que les .;lënt dot 
~cole• du gouvemement, 
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Art. 71. Les concurrens auront six heures pour répondre 
aux questions qui leur seront faites, et une séanee particu­ 
lière de quatre heures pour le dessin, 

Art. 7~. Les questions seront posées par les jugea, immé­ 
diatement avant le concours , et réunies dans une urne en 
nombre quintuple de celui que doit amener le sort. Le con­ 
cours se fera par écrit; dès qu'il sera terminé, les réponses 
seront mises sous enveloppe et cachetées devant les eoneurrens, 
On prendra des mesures analogues pour le concours du dessin, 

Art. 73. Le nombre des prix sera proportionnel au nombre 
des concurrens. On en donnera un pour dix ooncurrens. 

Il n'y aura pas de prix particuliers. 
Art. 74. Des accessits seront donnés dane la même propor­ 

tion que les prix. 
Art. 7lS. Il n'y aura, au plus, que six prix et six acceaits 

pour chacune des deux divisions indiquées à l'art. 60. 
Art. 76. Les prix du concours général entre les élève. det 

établisscmens d'enseignement moyen, seront des médailles 
d'or ou d'argent. 

Les prix dans les écoles d'enseignement moyen comiateront 
en livres. 

Art. 77. Les prix seront proclamés solennellement, daRI la 
semaine du concours, par le plue âgé des présiden1 det deux 
commissions. 

Ar,. 78. On aura soin de mentionner lei établi1eemen1 d'où 
sont sortis les élève11 vainqueura , ainsi que le nombre dei 
concurrena envoyés pour chacun de ce• établiuemcn,. 

Art. 70. Ceux qui ont obtenu dc1 prix au concours gênerai 
et ceux qui auront luit preuve do conn1i11ance11 11qffitanlf!I 
deYant la commlsslon , en recevront une atte,tation qui lei 
dlepeneera de se présenter ultérieurement à l'c111meo p~a­ 
lable sur les matière• de l'ioatruclion 1eccmdaire, établi par 
l'art . .43 de la loi sur l'enscisnement 1upérie11r, titre IV, pre­ 
mière partie. 
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CHAPITRE VII. 

De la aurwilla.ncs. 

Art. 80. Le directeur fait, chaque année, à rinapecteur•gé­ 
néral 110 rapport sur la situation de l'établi11ement et ,mr let 
améliorations dont il est 1u1ceptib)e. 
Il lui adreHe en outre, chaque trimestre, un rapport détaillé 

sur la marche des cours et 1ur les travaux de chaque profe■- 
seur individuellement. 

Art. 81. Il adresee par écrit au profeneur Ies obae"ation, 
qu'il juge convenables ; et dan, le cas où il n'en 1erait pas 
tenu compte, il les soumet à notre mini1tre de l'intérieur. 

Art. 82. L'inspecteur-général travaille aou• la direction 
immédiate de l'administration de l'inatruction publique. 

Art. 83. L'inspecteur-général surveille, par lui-même et par 
l'intermédiaire des directeurs, toute■ les écoles aux frail de 
l'État. 
Il auneille par lui-même let écoles recennt des 1ubaidea 

de l'État, mais dans l'esprit de l'art. !8 de la loi ■ur l'nHi­ 
gnenunt ,nogen. 

Il fait annuellement un rapport général aur les écoles 
moyennes de l'État. ou recevant des subsides de l'État. 

Art. 84. L'inspecteur-général a'entend pour ses tournées 
avec l'administration de l'inatruction publique. 

Art. 81S. Chaque professeur tiendra un registre où llel'ODt 
inscr1t1 les noms et prénom• dei élèves de aa c::l111e. 11 râî­ 
denee de• paren1 ou tuteura, et en outre, 1i cet derniers n'ha• 
bitent pa1 la ville, l'adreue de11 corre!pondan1 011 de, per­ 
sonne• chei Je1quelle1 Je• élè,ea sont en pen,ion, 

Art. 86. Le profe11enr indiquera régulièrement d1n1 ce re­ 
gistre Jea note, qu'il prendra 1nr l'auiduité, )a conduite, 
l'application et lei progrè• de• élè,e1 ainsi que let rélult&t. 
dei eoncoura. 
Une copie de cea notea aerA envoyée, chaque q11in11ine, 111 

directeur pour former lea t.ble11u1 trimetlriel1, conforménlem 
à l'article 34, n• 3. 
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Art, 87. Les profeBSenrs des établiHemeru moyens remet­ 

tront annuellement au diffi~tenr un rapport i11divid11el ,ur 
les coure qu'ils ont donnés, la marche qu'ils ont ,aivie, le, 
résultats qn'i)s ont obtenus, ~t les améliorations qui pourraient 
être introduites avec avantage. 

Le directeur joindra 1e1 observation■ à ces rapporls et 
transmettra le tout à l'inspecteur des étude1. 

Liste des ouvrages ckss'iqu,es à annexe,· a 
l'article 6 du régkment pour l' enaeignement 
moyen. 

l\• u11i1 o'tT11D1.s. (I" d, lafin ,t tÙ g~c.) 

Eutrope, 
Ésope. 

Cornélius Nepos. 
Justin. 
Quelques lettres de Cicéron. 
Phèdre. 
Les Tristes d'Ovide. 
Palœphatus, 
Chrestomathie de Jacobs. 
Lucien. 
Xéoopbon. 

lS• ,1111&1, 
Cétar. 
Quinte-Curce. 
Pline le nnturaliate. 
Cicéron (oral/on.,, d, amftUla, t!111111,c/11111), 
Jfétamorpho11es d'Otide. 
ÉgJoguc11 et Énéide de Virgile. 
Hérodote. 
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Plutarque. 
Quelques odes d'.Anacréon. 
Homère, (lliade). 

6• .u:it,:. 
Ouvragea philosophiques de Cicéron. 
Tite-Live, 
Salluste. 
Tacite. 
Lettres de Pline. 
Quintilien. 
Enéide et Géorgiques de Virgile. 
Horace. 
Térence. 
Quelques élégies de Tibulle. 
Thucydide. 
Homère (Odyssée). 
Sophocle et Euripide. 
Aristophane. 
Théocrite. 

Motifs dtu projet de réglement pour 
l'enseignement moyen. 

Le projet de réglement pour l'enseignement moyen, ne 
aenant pour 11insi dire qu'li développer la loi et à en iudiqot.r 
les moyens d'exécution, ~dgera peu d'explication• pour qu'on 
puisse saisir les motifs des clifféren• article• qui le comrosent. 
La commiuion, en conséquenee , a cru pouYoir 1C di1pc,n1er 
d'entrer ici dan• de longs détail• à cet égud. 

Sur ù, arlicl•1 l , t, 1 et 4. 
Les quatre premiers article, du r~lement fonl oonoaltre 

la diatribution des cours , pendant lei •i~ annéee d'étude, que 
les jeunes gens paesent dan, let etabliuemcn• d'enlei,rnement 
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moyen. Cette distribntion est fndiqnée d'une mani~re plm 
explicite dans un tableau des court ci-annexé, où sont dé1i­ 
gnés en même temps les heures des leçons et les proCesaeur1 
chargés de l'enseignement de chaque branche. 

.Sur l'articù !S. 
Ce programme pourra 1ubir les modi6cations dont l'ei:pé. 

rience aura démontré l'utilité. 
Peut-être serait:.il avantageux qne le gouvemement, ponr 

donner la première impulsion à un en1eignement qui 18 pré­ 
sente sous une forme nouvelle, chargeât, dans chaque partie 
spéciale, des professeurs habiles de former de■ programmes 
des leçons, qu'on prendrait pGur modèles. Le eoo,eil de 
perfectionnement es.aminerait ensuite le• modificatioo1 qae 
l'expérience indiquerait comme néce11aire1. A cet eft'et, 
chaque année , les professeurs seraient tena.e d'eo•oyer leurs 
observations motivées, par l'intermédiaire du directeur, à 
l'in1pecteur-général. L'on aurait ainsi un moyen précieux, 
tout en améliorant l'enseignement, de fixer l'attention des 
profeaselll'S aur ce quïla eneignent, et de juger en. mmne 
temps de leur aptitude et de leur mérite. 

Sur l'articll 6. 
La commission, en désirant lai■aer une certaine latitude au 

professeurs pour ce qui concerne les méthode, d'enleipe­ 
me11t , a cependant cru devoir déaigner , dan1 one lute par­ 
ticulière, les auteun ancif?n1 dont il aerait fait UNp dan, let 
différente, cl1me1. Le dôf11ut le plo1 commun de nos eollé,et, 
est de mettre entre le• main• do, iSlèYu de, tulhrt dont 
l'e1plic11tion o'eat pat en rapport nec le degré dtt leürt con­ 
nniuAnce,. Trop 1011nnt le profe11t1ur, dan, ee nboi1, co1m1lte 
son soût particulier ou Je dé1ir de donner du relief à IIOn 
court plutôt quo l'intér~t de 1e1 él~•et. 

Sur l'11,.licl, 7 • 
Quand il s'agit de, auteura modemet, et particaliètemnt 

dans la partie des 1ci61tce1, il pounait y Hflir dN iacon.,., • 
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niens à fi:r.er aux profesaeun le choi:ic dea 1ivrea d011t il■ feront 
usag,e; les sciences en effet font chaque jour de nouveaux pro­ 
grès, et les livres qui en traitent ont besoin d'être renou­ 
velés. D'ailleurs l'obliption qu'on impose de suivre les ou­ 
vragcs d'un auteur, crée bien souvent des priviléges funestes 
à l'enseignement, en ce qu'ils deviennent le prix de ln pro­ 
t~lion et de, la brigue, et qu'ils éteignent l'éniulatiou det pro­ 
fe11eurs. 

La commiuion • e111 devoir indiquer dan■ une série de 
plusieurs articles, le point de vue toas lequel elle désirait voir 
donner dmormais l'enseignement moyen dans les établissernens 
de l'État. Elle penae qa'il faut surtout faaüfütri!jtt de bonne 
heure les élè•ea de• ëcoles indu■t1·ielle1 avec les application■
des 1cieoceL 

Ainsi, d'une part, on exercera leur jugement par l'ensei­ 
gnemerit dei mnthématiqut,; on fera bien sentir kl 1ucce1tion 
et l'enchainement nécessaire de toutes let pl'Oft')fitton1 , et, 
sou. le point de ne de la théorie, ce cours de !ICieoces pourra 
être considéré comme un coun de logique. D'une autre par~, 
on ne négligera aucune oocalion de faire marcher la théorie 
de front avec la pratique: ainsi l'arithmétiqae sera suhie de 
tous les calculs qui ont rapport au'I opérations du commerce; 
la géométrie et la trigonométrie recevront des applications 
utiles dan1 le leYe!' dei plan, par l'équerre d'arpenteur, la 
bour1ole, la planchette, le graphomètre, etc. L'algèbre een­ 
duire à la théorie 11i ingénieuse de• probabifitét el cloonera 
les moyens d'initier l'él<i"e dan• tnat ee 'JUÎ concerne, Jet 
société• d'1111t1ran~, ln loi• d-, t. more.lit~ de t'.,1p6ce b11- 
111aine et lea méthoclet d'ob1erv11io11, C'e1t une •éritllblo in­ 
troduction à l'"hrde des scioncot phytlquet et naf11rolle1. Let 
principea de la mooaniquo et de la phy1ique meuron& l'étë,e 
à même de ae rendre compte de loua lei phénomëœ• qw M 
pa11ent chaque jour autour do lai. Lei 1citncet 11atm'4!11e1 et 
la chimie devron& également 1woir pour but de lui donner 
dc11 notion■ exacte■ 1ur toua le• objet• qui 10 pré1enumt a tel 
}'1!Ul it ant ta mani~re dont il• 11gi1tent let UM i l'épm clu 
a\ltret. 
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Mais il ne suffit pas que l'élève pnisse s'expliquer les prin­ 
cipaux phénomènes de )a nature, ou qu'il as■iate à des expé­ 
riences qui ont pour objet de les reproduire de manière :i 
pouvoir les étudier commodément, il faut qu'il sache le, re­ 
produire lui-même; on ne ■ait qu'imparlaitement la phyaique 
et la chimie ai l'on n'a paa été dan, le cas de faire 10i-même 
des expériences. 

Sur l'arlicü H. 
IA1 prefe11,ur1 tloiwnt •'allru~r, moi7'1 à foi,-. tl• l•ur, 

éleVfll d., 1a11a.ru, qu'à leur domur l'aptltutk à h tl•H11ir. Cette 
observation ne devrait jamais être perdue de vue; la science 
ne a 'acquiert que par de longues études, et le temp1 qn'on pallf! 
dans les étab)isaemens d'inatruction e9t néce11airement borné. 
Il suit de là que, dans les écoles moyennes, on denait sur­ 

tout •'attacher à transmettre les coonai1eances générales qui 
servent de h11e à une instruction solide, sana entrer dan, dea 
spécialités trop grandes. L'homme qui n'aurait de connai,­ 
sances que celles qu'il reçoit par les autres, ne sortirait 
guèrea de Ja médiocrité. Qu'on cherche à donner de l'activité 
à sa pensée, de la rectitude à son jugement, à Je munir do 
bons principes, à l'entmll"er des matériaux lei plu, précieux, et 
qu'on Jui abondoone ensuite Je soin d'ériger l'êdifice: le temps 
eat un élément essentiel qui doit entrer dans la constrar.tion et 
qui , e peut être négligé impunément. Ce qu'on gagne en 
temps on Je perd en force; ce grand principe de m«!caaique 
ne semble ici rien perdre de 1ajuateHe, 

Sur /11 artla/11 H à IO. 
La ~omme de 1000 florin, accordée au êoole1 moym,m 

pour subvenir auit frDia det exrêrieacm et de. collection, r 
pourra paraitre bien t.ible 1i l'on con1id6re quel, 1ero1,t la 
besoins de l'enseignement d'11prè1 l'organiHtion actuelle. (',e. 
pendant lorsque les premièrea dcSpenaea auront ckcS faites pour 
procurer aux écoles let1 in1trumeo1 et Jet modêltt les pfu1 
néce11aires , tee nouvelle, acqui1itfon1 denont kre toujoar1 
peu nombreuees; ellet se réduiront pretqu'entiêrement 4 J'en- 
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trètien des collections , qui ne devront prendre d'accroisse­ 
ment, dans l'intérêt même des études, qne par l'activité et les 
soins des élèves. 

Sur le, article, 31 li "2, 

Le chapitre III du réglement détermine tout ce qui eet 
relatif aux traitemens et aux principales attributions de• fone­ 
tionnaires attachés à l'enseignement moyen; le11 articlca dont 
il se compose esigeronr peu de développement. 
Il convient, avant tout, d'appeler l'attention du gouverne­ 

ment sur l'habitude où l'on est de confier généralement un 
eours élémentaire à des jeunes gen1 qui commencent la car­ 
rière de l'instruction et qui 1ont encore HDI expérience. Ces 
cours, les plus importane , sont aussi le• plus difficiles; ils ne 
devraient être confiés qu'à des hommes exercés qui ont 
l'habitude de l'observation, un jugement sûr, et qui peuvent 
avoir une influence morale sur la jeuneue. C'est de la manière 
dont on fait les premiers pas que dépend presque toujoun Je 
succès avec lequel on parcourt la canière. 

C'est en partant de ces considérations qu'il a paru utile 
d'établir qu'il ne doit exister aucun droit de préséance entre 
les professeurs , et qu'il serait accordé, au besoin, un ttaite­ 
ment plus élevé au professeur du cours inférieur des lan1p1et 
anciennes. 

L •• personne chargée de l'enseignement du dessin dan• les 
athénées et les ér:olea lndunrlelles , doit avoir de• connai1- 
sanees solides dan, les science; pour poUYoir en montrer let 
applications; il convennit donc do l'auimiler auit autrc8 f'"':­ 
fcaseurs et de lui en ouurer Jee ovl\ntage1t; ma.i1 dan1 le1 eol­ 
llige1, 1e1 fonctions sont moin1 éteodue1 et e•igcnt moi111 
d'études préalables ; c'eat ce qui ~1pliquera 111 différ~nce qu'ci, 
tablit le réglement à l'égard du traitement et du droit au 
partage des minervalea. 
Les profe11eur1 ne doivent point être cm contact aveo IH 

élèves pour <10 qui concerne les frais d'iulClription. Un pareil 
contact pourrait avoir des eonséqueneee rune•~•, comme l'• 
prouvé malheureusement l'exmplo de 1101 UDit'ertitét. 
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Sur l'article 42. 
La nomination d'agrégés près des écoles moyennes pour 

surveiller les élèves hors des classes et remplacer les profès­ 
seurs malades ou abseos , formera une pépinière de jeunes 
professeurs qu'on sera à même de juger avec plu, de facilité. 
Les agrégés devraient avoir le titre de docteur et pourraient 
être autorisés à essayer leur aptitude pour l'enseignement, 
en donnant, sous l'approbation et la surveillance du directeur, 
des cours spéciaux qui seraient en harmonie avec les besoins 
de la ville où se trouve l'école. 

Sur l11 article,. 

Les examens forment la garantie et la aauvegarde d'un 
bon enseignement. Il ne doit être permis â aucun élève de 
passer d'un degré d'enseignement à l'autre, 011 même d'une 
classe à une autre classe supérieure , sans p,·ou,·er par un 
examen rigoureux qu'il est en état de le faire avec sueeès, Si 
un élève n'est pas jugé capable de passer d'un cours à un 
autre supérieur , il faut qu'il revienne sur let études qu'il 
n'a pas bien suivies; s'il est encore pris en défaut une seconde 
année, sans qu'il puisse faire valoir des causes légitimes , il 
faut qu'on le renvoie. Cette mesue ne paraîtra pas trop &é•ère 
aux personnes qui connaissent l'enseignement et tow le, in­ 
convéniens que font naitre des jeunes gens pareueux qlli per­ 
dent leur temps dans les établiHemens publics. Leur exemplo 
est des plus funestes pour les autre, jeune, geu11; il e,t la 
source do tous le• désordres qu'on obaeno ordinnirement 
dans les claHes. Il faut que l'élève 1oit à l'abri de tciutn IO• 
eiété eontagieuse ; qu'il apprenne a craindre let con1équencc1 
fàcbcuses de la paresse] qu'il SRcbe qu'elle eat aévèroment 
réprimée; enfln , il faut que l'étnbli11ement loi-mémo ne te 
rende pas complice des mouvait ôlèves en tolérant de dangc­ 
reuses habitudes , on les encourageant même par l'impunité, 

Sur /,s a.rlicl,, ISO ,t IU • 
Les rétributions 11our les co11r11 doivent être p11yêet d'aprè1 

le tcmp• de, étude, qui eAt annuellement de d.i1 ,ooi• et 
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demi; c'est ce qui explique pourquoi les paiemens à faire sont 
indiqués de manière que le dernier ait lieu environ trois mois 
avant le commencement tles vacances, C'est un usage établi 
dans la plupart de nos écoles, et dont l'expérience a montré la 
nécessité, 

Sur l'arlicw H. 
Quand un élève se trouve exclu• d'un étab1iuement , il faut 

que son exclusion soit définitive; 11i elle n'était qne tempo­ 
raire, il ne 1ongerait point à 1e corriger , ni à regagner la 
bienveillance de ses professeurs, puisqu'il considérerait sa 
rentrée comme un droit; tandis qu'elle ne doit être que l'effet 
d'une favtar qu'il doit s'attacher à mériter. 

Sur ù, arlû:111 IS6 à 77. 
Le chapitre VI règle lo mode d'aprè1 lequel auront lieu les 

concours que prescrivent les article• '3 et i4 du titre de 
l'eoaeignement moyen. La commi11Sion a cra devoir limiter le 
nombre des prix et des acce&1it1 qu'on pourrait donner à l'a­ 
venir dans les écoles de l'État, parce que ce eont des moyen• 
d'encouragement dont on a généralement trop aboaé jusqu'à 
présent. A force de multiplier les prix, on a fait qu'il est 
moins honorable d'en' obtenir que hontenx de ne pas en 
avoir; on manque donc son but, qui était d'encourager les 
jeunes gens. La multiplicité de prix d'ailleun e1t devenue 
puérile par l'abus qu'on en a fait. C'eat poar prévenir cet abut 
et pour donner à chaque branche le degré d'import11nce 
qu'elle mérite, que le nombre de11 prh: à décerner dao, cbaqae 
cla11e, a été désigné d11ns le réglement. 

Des motüs eemblable1 ont fait réduire i an nombre tm 
faible les priit du concoura général qui sera ~li entre let 
Bève• des écoles moyenne,. l..e• pri:t spéciaux ont de plut été 
1npprimés afin que l'on ne fût pH tenté, dans tel ou tel établis­ 
sement, d'encourager Ica élèYe1 let plas Corlt à ne e1.1i,ro 
qu'une branche particulièr., au préjudice de Jeure autre• 
études, dans la -.ne de 1'y montrer •upérieun dans 1e con­ 
cours général. Ce sera un moyen d'ailleora de forcer le• 
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écoles à ne pas laisser de laennet danw le11r eneeignement, 
puisque leurs élève, seraient hor• t1•âat de concourir. 

Sur l'arlu:lt, '17, 
On nura win de mentionner les étahliNelllelll d•oo IODl 

11ortia les éleves vainqueurs, ain1i que le nombre de• concar­ 
ren1 envoyés par chacun de ce, établi11emens. Cette di1po- 
1ition, que réclame la justice, sera la sonree d'une ému111tion 
qui tournera entièrement à l'avantage des études. On recon­ 
naîtra bientôt les bons établi11emens, eeus où les études IOnt 
les plus complètes, et l'on sera à même de juger 1i lea écoles 
du gouvernement répondent à leur deatination. 

Sur l,11 arlicl,, 18 ,t 79. 
Ces concours généraux donnent encore les moyen• de re­ 

connaitre les élève, les plu• distingués qui méritent d'obtenir 
des encouragemens pour continuer leurt étu~es ou qui peu.· 
vent aspirer aux grades académiques, sans qu'on doi•e let 
eoumettre à d'autre, épreuve■ préalablea, 

Sur l'arlicl, 81. 
Quand le directeur adresse des observations à 110 protes. 

seur, il convient que ce soit pa■ écrit : on éTitera ainsi plu­ 
sieurs causes de mésintelligence et 1artout les inconvhüen, 
qui pourraient ae présenter ai lea obsenation, ,ta,ent Caitet 
en pi ésence dea élève,. 

Su,- l•1 orll~l#• 8t ,i 67, 
T,e1 (onctions d'in1pecteur,gênôral do l'en1eignmntnt moren 

sont tl'é• étenduee; nlle1 e1igoront UD homme qui, • dn coo­ 
nniHanoea administrative• 1offiuute1, Jolgntt toutea let C!IPI• 
cité• néce11uirc1 pour bien juger de lâ mArcho d~ ff.udea 
dana les école• moyenne•. L'obligation d,m, l1q11elle ll M 
trouva de raire annuellement un rapport i Cel 'g1rd, nmdrt 
ea aurveill•nce plut acti"o et donnera. plu d'ali.lh.S t Mt 
touroéea. 

Dea rapportt trime,triel• tait.a par lee directean det écolet 
moyenne■ sur lei note1 des proCOIH\U'I et tM propret ®Mf- 
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Tatiom, tiendront let parem toujoan ao counnt de la eee­ 
duite et det progrè• de leurs eo(an,; taodi1 que det rapporta 
annuel• 1ur l'état dei études f011rniront à l'io1peoteur-géoéral 
lea principaux élémen, du travail qu'il aura à présenter 1ur 
l'enseignement moyen. 
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PROJET DE LOI 

sua 

L'INSTRUCTION PURLIQUE. 

TITRE IV. 
Instruction supérieure. 

,HTICU lllUQIIII, 

1/instruction anpérieore 1e compose de l'emeignemeut 
académique et de l'enseignement polytechnique • 

PREMIÈRE PARTIE. 
De renseig1lement académique. 

CHAPITRE I••. 
D• l'uniwrnN. 

Art. l". n n'y a qu'une 1eule uni•enit45 dao• le royaume: 
elle comprend les lacultéa do philo1opbie et lettre• , dei 
sciences mathématique,, phy1iqae1 el natorellH, de droit et 
de médecine. 

Art. !. Cea faoulté1 eeront réunie• dans une seule et m6mo 
ville. 

CHAPITRE Il. 
De l'•nmgnnnnt. 

.Art. 3. L'enseignement académique comprend : 
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Dan, lafacultd tù philoHpl,i, ,t l1ttrd1, 
La littérature latine; 
Les antiquités romaines ; 
La littérature grecque; 
Les anti'luités grecques; 
L'arohéologie; 
La philosophie de l'hi&toire; 
La littérature française; 
L'histoire des littératures moderne■; 
La grammaire générale; 
La philosophie ( Jogiqne , méthaphysiqn~ , esthétique ou 

théorie du beau , philosophie morale, histoire de la philoso­ 
phie). 
Dan, la faculld tù1 lt1Ïfflcll 111td6Jmatiqua1, p'lty1iqw1 ,t 

nalur,lle,. 
L'introduction aux matb4§matiqnes ■upérieures (haute al- 

gilbre); 
Les mathématiques supérienre1 ; 
La théorie analytique des probabilité•; 
La physique ; 
L'astronomie; 
La chimie; 
La mécaniqne analytique; 
La mécanique céleste ; 
L'hi■toire des sciences mathématique, et physique,; 
La minéralogie; 
La géologie; 
La zoologie ; 
La botanique et la physiologie des plante,; 
L'économie narale et forestière, 

Dan, la/acum d, irait. 
La philosophie du droit; 
L'hi1toire du droit romaia ; 
L'encyclopédie du droit (particulièrement la théorie et lei 

soureea de la légi1lation, depuis la légiela&ion romainejutqu'• 
l'époque actuelle); 
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Le11 Institutes du droit romain; 
Les Pandectes ; 
Le droit pubJic interne et externe ; 
Le11 élémens du droit civil moderne; 
Le cours approfondi du droit civil moderne; 
Le droit criminel ( loia pénales et loia 1ur l'inetnu:tion cri- 

minelle); 
La procédure civile, y compria l'ordre dt11 juridiclioo1; 
Le droit commercial; 
Le droit administratif; 
La statistique ; 
L'économie politique, y comprise la selenee financière; 
L'histoire politique (traités ou diplomatie). 

Dan• la,fa.culté de mJdttin•• 
L'anatomie ( générale, descriptive, pathologique, etladirec­ 

tioo des dissections cadavériques); 
L'anatomie comparée; 
L'organogénéaie et les égaremen1 de la nature dans la for- 

mation des parties (mon11truo1ités) ; 
La physiologie (humaine, comparée et expérimentale) ; 
L'histoire de la médecine; 
La pathologie générale; 
La matière médicale ; 
La thérapeutique généralo ; 
L'art de formuler; 
La oliniqiae interne ; 
La patholosïe médioa.le; 
La thérapeutique spéciale ; 
Lo médecine légale; 
L'hygiène, y compritet la police médicale -,t rtducaf.k>n 

phrsique dea enfMs; 
La phrénolo~e; 
La clinique esterbe ; 
La pathologie chirurgicale; 
La médecine opératoire (bandage&; appareil,, hittoirc de. 

in1trumen1 et maladies dea os); 
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La théorie des acconchemena ; 
La clinique des accouehemens à un hospice de matel'nité ; 
Les maladies des femmes en couche et dea enfan1 nou- 

veau-nés; 
La chimie médicale et la pharmacie; 
La toxicologie. ou doctrine des aubatancf'S Yénénewe1. 
Art. -4. Des programmes annuels, rédigé• en frnnç.1i1, an- 

nonceront les cours, ainsi que les jours et heure, des leçons a 
donner par chaque professeur, 

CHAPITRE lll. 
D-, 1u61idcJ, 

Art. IS. Des subsides suffiaans seront accordés à l'université 
pour la mettre à même de former et d'entretenir sa bibliothè­ 
que, son jardin botanique, ses cabinets et collections, et de 
subvenir à tous ]es besoins de l'instruction. 

Art. 6. Les hospices civils seront ouYerb, dans la ville où 
sera établie l'université, pour l'enseignement clinique médical 
et chirurgical, et pour l'art pratique des accouchemens. 

CHAPITRE IV. 

§ J. 
D11 prof,111u,.,. 

Art. 7. Il y aura , pour donner let eoan pret<!rita pu 
l'art. S, trente-huit proroueur• ordlnlirc1, dont huit pour la 
faoultô de philo1opbio et lottre1, et di1. pour cbaoane de, au­ 
tre, facultéa. 

Art. 8. Toute nomination de prore-.car indique la facule. à 
laquelle ilappartient, et Ica cour, qu'i!e1t appelé i donner. 

Art. 9. Lee profeueun ne pourront ae li•rer à l'exerciett 
d'aucune autre profe11ion, ni donner habituellement de, con­ 
sultation1, ni ae charger d'aulret cour, ou répétition• rétri­ 
bué&, ni être investi11 d'aucune autre fonction 'fUÏ Jet empé­ 
cherait do faire leur, cour, svee soin et a11idllité. 
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Les professeurs docteurs en chirurgie pourront cependant, 
dans des cas rares et urgens , concourir à des opér11tion1 chi­ 
rurgicales qui auraient lieu, bora des heures de leul'I J•n•, 
dans la ville où. l'université sera établie. 

Art. 10. Le11 profe99eurs ■ont nommés par le Roi. 
Ils doivent avoir le grade de docteur dans la partie à la­ 

quelle appartiennent les branches d'enseignement qui leur 
sont conflées , et avoir, pendant deux ans nu moins, enseigné 
dans un établissement de l'État, ou donné, dans des leçons 
publiques, des preuves non-équivoques d'un talent éminent. 

Ces condition, ne sont pH Applicables aux 1nan1 étranpn, 
que le Roi, dans l'intérêt de l'État, tron,.erai& convenable 
d'appeler à des chaires vacantes. 

Art. 11. Le Roi pourra nommer des profe11eur1 extnordi­ 
naires pour donner d'autres coure que ceux désignés à l'ar­ 
ticle 3, si l'utilité s'en fait sentir. 
L'acte de nomination fixera la rétribution 1péciide a payer 

à ces professeur, par les audileun, et le mode de perceplion 
de cette rétribution. 

Art. H. Le Roi pourra autoriser det 1aT1n1 011 de jeunet 
docteun di1tingué1, à donner det leçon• ou A faire des ffpé­ 
tition1 dana de, 111lle1 "Pl•Rrtennnt à J"oniver,ihS. 

Ceux qui réol11meront celle tueur , joindront l leur de­ 
mande, outre le11 titre, 1ur le1quel1 H• croirool po1,n1oi, l'ap,, 
puyer, le programme raisonné de, cour1 qu'il• H propotent 
de donner. 

La même faculté poûrr11 Mre accorddc A de, maitres do 
l11ngue1 modernes. 

Art. 13. Lo Roi pourra auui nommer dH 1up11lôu1 poar 
remplacer • en ca11 d'empêchement légitime • let proretRUn 
dans leurs cours. 

Le 1upplé1111t qui remplacera un prote1seur léJitimemenl 
empêché, 11ura toujours droit. proportionnef!ement 10 temp• 
qu'il aura donné les leçona de ce proCeuear, ,i la !DOiâé da 
traitement fixe dont celui-ci jouit. 
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s~- 
n". autorité• O(]at/JmÏfJUtll. 

Art. 14. Les autorités académiques sont: le coneeil acadé­ 
mique, le collége des a111e&ff!nrl!I et le recteur. 

Art. US. Le conseil académique se compose escluai•ement 
des profeueure ordinaires a11emblét aoua la présidence du 
recteur. 

Art. 16. Le collége de, useueurs se compose du recteur , 
du secrétaire du conseil académique et dei doyen• dei facultés. 
Il est présidé par le recteur. 

Art. 17. Le conseil académique et le colJége des assesseur, 
ne peuvent délibérer aans que ln moitié au moins det mem­ 
bres qui en font partie , ne soient présens. Leurs décisions 
seront prises à la majorité absolue des -voix. Si un premier 
vote ou tour de scrutin ne donne pu une majorité absolue , 
on suivra, dans la seconde opération, la majorité relali'fe. En 
cas de partage, la voix du reeteur est prépondérante. 

.Art. 18. Le recteur est nommé par le Roi pour trois ans. 
Le lloi nomme également un pro-recteur qui, en cas d'em­ 

pêchement légitime ou en cas de mort du recteur, en eseree 
provisoirement le• fonctiona. 

.Art. 19. Tou11 les trois ana, dan, le courant du mois de 
mai, le conseil académique pré.ente au lloi pour la nomina• 
tion du recteur, une liste de cinq profe111eun ordinaire1, à I• 
~te de laquelle eera placé le recteur sortant. 

Le nouveau recteur entre en ronctio111 le premier lundi de 
novembre. 

Art. !O. Le eonseil académique et le collt!ge dei HJf.tRl.lrl 
sont convoqués par le recteur. LH profc1eeun qui en r1mt 
partie. ne peuvent se di11Jlf!nser di, ••y rendre à moin11 d'un 
empécl1emont légitime, doot il• auront it ju•li!Jcr par ocrit au 
recteur. 

Lorsque cinq profcsseure ftdrenent au l"efJteur une demande 
motiTée de convoquer le conseil académique • celui•r.i dnit 
déférer à cette demande et f111ire la conYOCation d1m1 la hui­ 
tainc. 
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Art. !t. Le recleur a la directi9n supérieure de la police 
académique. 
Il inscrira personnellement les étudians au rôle, rt il aura 

aoin, surtout Iors de leur première inacription , de leur faire 
connaitre leurs nouvelles relation■ 11in1i que les conséquences 
ordinaires et naturelles d'une bonne conduite académique, et 
du bon emploi 11.u temps destiné aux études 11cientifique1. 

Art. 22. Le conseil académique élit, pour trois ans, son 
secrétaire parmi ses membre,. Cette élection a lieulepremier 
lundi de novembre. 

Art. 23. Les doyens sont choisi, annuellement , le premier 
lundi de novembre, à la pluralité des voi:r., par les profeaseurs 
ordinaires de chaque faculté. 

Les doyen, convoquent et président lea a11emblée1 de leura 
facultés reapeoti.,es, et le, plus jeunes dea professe un font Ica 
fonction, de secrétaire. 

CHAPITRE V. 
D,, ituaitUU ., 11, ;,uu •. 

§ 1. 
D,. itu.dian,. 

Art. !U. Quiconque veut faire ses études à l'uniYeraité, doit 
se prérenter chez Je recteur pour être porté au role dea étu­ 
dians. L'inscrlption au rôle est gratuite. Elle seœ renouvelée 
annuellement. 

Art. llS. L'étudiant porté au rôle, prend inscription pour lei 
eoure qu'il veut fréquenter, prê• du rece,cur nommé • cet 
effet par le conseil académique, 
Il paie pour l'inscription• tou, lea COOl"I d'ono innée, dan• 

une faculté, la aomme de cent Oorin1; 111oyonn111Dt cette in­ 
ecription, il n le droit de fréquenttir gratuitemelit , daaa l01 
autres facultés, Ica cour• aur le■ matière• 1pécialet dont l11 
eonnalseanee eat eidgée pour l'1dmi11ion 1u1t cli•en sradet 
académiques. 

Celui qui veut êtro inscrit pour dei cour• iaolc!1 paie qu­ 
rante ilorina par coure. 
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Art. 26. L'étudiant qui a payé la rétribution pour no cours 
ou pour les cours d'une année , peut être autorisé par le con­ 
seil académique à fréquenter les mêmes cours , les années 
sui vantes , sans être assujetti , de ce chef, à one rétribution 
ultérieure. 

Art. 27. Le produit des inscriptions, après déduction du 
tantième ou du traitement alloué au receveur par le conseil 
académique , sera réparti, par parties égale■ , entre les pro­ 
fesseurs ordinaires , sans distinction des facultés. 

§ !. 
D~, Jtu,ù,, 

Art. ~8. Les cours seront distribuéa dana les programmes, 
et les leçons seront données de manière que lea étudians puis­ 
sent, dans chaque faculté, achever leurs études en trois années. 

Art. ~9. Les leçons se donneront en langue française; néan­ 
moins le gouvernement pourra, sur l'avis motivé du conseil aca• 
démique , permettre que certains cours soient donnés cm latin. 

Art. 30. Il y aura annuellement deux vacances : l'une d11 
premier samedi de septembre an premier lundi de novembre, 
l'autre du dimanche qui précède le jour des PAquea jusqu'au 
dimanche qui suit ce jour. 

CHAPITRE VI. 
D,, p,in11 acatllmigu11. 

Art. IU. Les seules peine• académique, aont : 
Le• admonition,; 
Ln 1m1pension du droit de fréquent~r lei court ou l'und'eu; 
L'e1cl11sion de l'université, 
Cette dernière peine ne peut être prononcée quo par le, 

conseil académique et À la majorité ab,olue dei YOÎI, 

CHAPITRE VII. 
D11 moy,,,1 tl'111t0U,.,,,,,,.,,.I. 

Art. S!. Il y aura entre les étudian1 de l'uni,.enilé des eon, 
cours par écrit à la fin de chaque Année 11<1adémique. 
Lea prix de ces concours 1eront dea médailles eo or clP. coût 
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de cinquante Oorins chacune, e& des médailles en argent du 
coût de trois florins chacune. 
Il ne sera accordé au plus que qnime médaille, en or et 

quinze en argent, qui seronr réparties comme 1uit , 
Une médaille en or et une en arseot, pour chaque année 

d'étude, dana les facultés de philotophie et lellret, de droit 
et de médecine. 
Une médaille en or et une en argent pour chaque année 

d'étude dans les sciences naturelles; une en or et une en ar• 
gent pour chaque année d'étude dans les sciences mathéma• 
tiques et physiques. 

Art. 33. Les étudians qui ont doublé les court d'une année 
( les fli/Jron, ) ne seront pas admi1 à concourir avec ce111 qui 
ont suivi ces cours pour la première foi,. 

Art. 3-', Chaque médaille sera accompagnée d'un certificat 
signé par tous les profeeseure de la faculté qui l'aura adjugée. 

Art. 3o. Le11 facultés n'adjugeront lei médailles aus étudiao• 
qui ont surpassé leurs condisciples dans les concours que pour 
autant que, par le mérite de leurs réponses, ils auront é«éjugés 
dignes de cette distinction. 

Art. 36. Lee bourses de fondation qui sont à la ditposition 
du gouvernement, seront conférées de pttférenceaux étudiant 
peu favorisés de la fortune, qui auront obtenu une médaille. 

Art. 37. Le gouvernement pourra accorder aus jeunet doc­ 
teurs qui auront obtenu deus médaille., dont l'une la dern.i#:re 
année de leura étude,, une aommo 1ulfi11nto pour vi1iter det 
établi11emen1 élrangert, 

CHAPITRE VIU. 
D, la 1ur,,,il/4nc, 1I tl, l'admini1lrolio11 l1'plrft1'N, 

Art. 88. Il y aura près de l'univeniltl un commi111in:, du 
gouvernement •oui le titre d'admini1tratcur-inÎpecik!qr de 1'11• 
niveraité. 

Ce fonctionnaire 1era nommé par le Roi. 
Art. 89. L'admioi1tratear-in1pccteur dena nc§ce111irement 

habiter la ville uni,,.enitaire; il ne pourra (airo une abnaœ 

' 
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de plus de troia_joun 11an11 noir obtenu Dl! congé da ministre 
de l'intérieur. 

Art. 40. En ~à qualité d'inspeetenr , il veillera à l'exécution 
ponctuelle des Iois sur l'instruction supérieure et des réfflemens 
faits en conséqaenee de ces lois, et particnlièrement à ce que 
les leçons 11oient données avec régularité, et les programmes 
aoigneusement exécutés. 

Art. 41. En sa qnalité d'administrateur, il veillera à Ja eon­ 
aenation des bâtimen11 de l'aniversité, de la bibliothèque, des 
collections et généralement de tout le matériel de l'univenité; 
il veillera également au bon emploi des sommesaUouéea pour 
ces objets et pour les besoinsjourn11lîer11, 
Il surveillera les fonctionnaires et employ~ que le gouver­ 

nement aura nommés près de l'université. 

CHAPITRE IX. 

D,, graJ,i aeadhnigue, 1/ d11 commi11io111 t1',zamm. 
Art •. a. Il y a dana chaque faculté deox grades : celui àe 

candidat et celui de docteUJ', 
Art. U. Nul ne sera admis à l'examen pour l'obtention da 

grade de eandidat en philosophie et lettres, en selences natu­ 
relles ou en sciences mathématiques et physiques , s'il ne 
prouve de la manière prescrite ci-après, qu'il a acquis une 
connaissance suffisante dei matière, formant le second degré 
d'enseignement, qoi aont en rapport nec !es études acadé­ 
miques. 

Ceox qui auront obtenu une médaille au concoun g,foérill 
éti.bli en exécution do l'article !4 du titre 111 de la préaentl! lui, 
ne sont pH asaujetti1 â ce, ipr,u.w, prialal,t.,. 

Art •. 44, Nul ne 1era atimia à l'e11men de candidat en 
droit, s'il n'a reçu le grado do candtdat en phl1011ophio et 
lettre11, 

Art. 41S. Nul ne 11era aclmia à l'examen de candidat cm m6- 
decine, a'il n'a reçu le grade de Cltididat en 11cience1 nalu­ 
rellea. 

Art. 48, Nul ne sera adroit à 1ubir l'etamen doctoral d:,n,i 
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une racnlté, •'il n • a déjà été reçu candidat dans cette faculté, 
F.n outre, nul ne 1eraadmiuu grade de docteur en médecine, 

s'il ne prouve qu'il a fréquenté nec &èle et auidailti, pendant 
deux ans au moin1, dei cour■ dt, cliniqne interne et es.terru, 
dans un hôpital du royaume, et y a fait dee diueetion• ea­ 
davérique, et pratiqué det opération, cbirurgicalet. 

Art. 47. Quatre oommiuiona d'erameai, eotte1pondant •u& 
quatre facultés de l'unireniùS, 1eront nomméet annuellea,ent 
parle Roi. 

Ces commiHions aeront composéea chacune d'un prNideial 
et de six m~mbre• choi11i1 en parti~ parmi le. ptofettéW's ù 
l'univeraité, et en partie parmi d'autre, peHOttnet diatiagisées 
par Jeun connai11ancee. Le plu jeune dn maabNt rem• 
plira le11 ronctiona de aecrétaire. 

Art. -68. Ce■ commi.uioas tiendront Jeun ~CN dam la 
ville où l'univenité ,era établie. 

Art • .49. La oommiuion d'e1amen pont la philoe<tphie tt 
les lettres, et celle pour le11 1eie11ce, tan« naturelles que m&• 
thématiques et pby1iq11e1, se réuniront Je premier ludi d,. 
septembre, pour examiner les jeanet pbt qui Teuleot aobir 
Iea épreuves préalable,. 

Art. 60. Cet épreuves n'auront lieu que par éèrit. 
Chacune de ces commi11ion1 fCTa diet.er des ~ ICIJ' 

lea matièret de l'eoHipemettt moyen, qlli IOftt en rappon 
avec I.e• grade, qu'elle eat. appel4e • confâw, • 1«1tJrdeN 
trei• beure1 pour le■ rêtoudre. 

Art, ISI, Le■ eprea•e■ pt'Mlablet IODt ptlwlet, 
A la fin de I• 1em1dne, le■ C()mmi11ioa1 d,itn1ront sntur• 

tement, chacune pour II partiê, doa attaa.dotl1 à ffUI q\11 
auront 1ubi cc, épreu,e1 d'11ne mani.6re 11ti11.aiiaaw. 

Art. IS2. Le, quatre commiuiou1 H NScwironl le ~ 
lundi de ..,ptombre pour proodcler, chteuoe dan, M putit, 
aux c111wen1 requil pour l'obtQ&Jon de..,.._. 

Art. ISS. Ce, eumen1 comprffldron& l• matiàw 111.i.anfftit 
Celui de candidat en philot0pbio et le«nl: IN UUéntffllil 

srecqae, latine c,t, !raoçaite, let 1nli4pit41 greequt et ,o. 
mainet et la lotique; 
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Celui de docteur en philosophie et lettres : l'archéologie, 
l'llstronomie, l'histoire des littératures modernes, la gram­ 
maire générale, l'hiatoire de la philosopbte, la métaphysique, 
l'esthétique, la philosophie morale et la philosophie de l'his­ 
toire; 

Celui de candidat en sciences naturelles: la physique, la 
chimie, la botanique et physiologie des plantes, et la seo­ 
logic; 

Celui de candidat en sciences mathématiques et physiques: 
l'introduction aux mathématiques supérieures, la physique et 
la chimie; 

Celui de docteur en sciences naturelles : l'astronomie, la 
minéralogie, la géologie, l'économie rurale et forestière, l'ana• 
tomie comparée ; 

Celui de docteur en sciences mathématique11 et physiques : 
les mathématiques snpérienrea, la théorie analytique des pro­ 
llalitéa , l'astronemie, la mécanique analytique, la mécani­ 
que céleste et l'histoire des sciences ; 

Celui de candidat en médecine: l'anatomie, la physiologie, 
la pathologie générale, la thérapeutique générale, la chimie 
-médicale et la to'licologie ; 

Celui de docteur en médecine : l'histoire de la médecine, 
l'anatomie comparée , l'organo-généaie, la pathologie médi­ 
nrtle , la pathologie cbirurgico.le, la thérapeutique 11pc!ciafo, 
la matière médicale, l'art do formuler , la médecine, 16ple, 
l'hygiène, la phrénologie et la théorie des acooachemm11; 

Celui de, candidat en dNit : (■an, di1ti11ction entre la. deu1 
espèces de doctorat désignées ci.desso111), ln rhilo1ophiu du 
droit, l'histoire da droit romain, l'enr.yclopddio du droit. 
les Institutes d11 droit romnin et les élémens du droit civil 
moderne; 

Celui de docteur en droit : les Pandeetes , le droit public, 
le droit civil moderne, le droit criminel, le droitcommereial, 
la procédure civile, l'ordre des juridietion11 et la médecine 
légale; 

Celui de docteur dans les sciences adminietntives et poli­ 
tiques: la statistique, l'économie rurale et forestière, l'éee- 
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nomie politique y comprise la science financière, l'histoire 
politique , le droit public , le droit commercial, le droit cri­ 
minel, la médecine légale, la police médicale et l'hygiène. 

Art. IS4. Ces examens se feront par écrit et oralemen&. 
Art. lSli. L'examen par écrit aura lieu, à la fois, entre tous 

les récipiendaires qui doivent être examinée ,or les même, 
matières. Il leur est accordé cinq heuree pour faire leurs ré­ 
ponses. 

Art. 06. Les questions sont tirées au sort, et dictées de 
suite aux récipiendaires. 

11 y aura autant d'urnes différentes que de matières sur lei­ 
quelles l'examen se fait ; ehaeane de ~ urne, contiendra uo 
nombre de questions triple de celai que doit amener le tort. 

Les questions doivent être rédigée• imruédiatemen& Han& 
l'examen. 

Art. IS7. Dans l'examen oral pour le grade de candidat. 
on réunira cinq récipiendaire, de la même catégorie. ~t 
examen durera trois heures au moins, et sera dittrihaé de 
manière que chacun des récipiendaires soit euminé plu, 
d'une demi-heure. 

Art. IS8. Dans l'examen oral pour Je grade de docteur, on 
réunira trois récipiendaires de la même catégorie. Chacun 
d'eux sera examiné pendant nne heure au moins. 

!.rt. IS9. Lorsque le nombre des récipiendaires ut in_fé­ 
rieur à celui fixé 11ar lei deux article• précédena, l'esamen 
aura également lieu. 

Art. 60. Tout examen oral e1t public,. 
Art. 61. Immédiatomont ap1•è1 chaque eumen onl, la 

commi111io11 10 retii-e pour délibérer aur l'admiHion det réci­ 
piendairee , et sur le ran(J d11na lequel méritent d'-'tro cl1ué11 
ceux qu'elle juge admiuiblc1. li eat dreué p~-,erbal du 
résultat de la délibération. Ce procè1-verbal mentionne ~ 
mérite de l'examen écrit et de l'exomen oral; il en etl donné 
de suite lecture aux récipiendaire■ et au public. 

Art. 6t. Lee récipiendaire• admi11 sont cl111ét r.n cpalre 
rangs, déJignéa dans Je■ procès-verbaux pu 1", ~, 8•, 4•. 

Le premier ran5 ne sera conféré que rarement et HUlement 
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au1 récipiendaire• qoi aoront ■ubi leurs examen■ d'une ma­ 
nière supérieure. Ceox dont le■ réponses auront été seule­ 
ment jugées suffisantes pour être admis, eeront placés 1111 

-4• rang; les deuxième et troisième rang, seront donnés aux 
antres , 1elon q11'il11 ae rapprocheront davantage d11 premier 
ou du quatrième rang. 

Art. 63. Ces rangs 1eroot constatés par des atteatation• 
spéciales, délivrée& aux gradués : i! n'en sera tait aucune in­ 
sertion dan■ les certificats du grade de candidat, ni dana lea 
diplômes du grade de docteur. 

Les attea~Hona, certificats on dipl6mea , afosi que lea pro­ 
cès-yerbau1 des séances seront -signés par toua les membres de 
la commi11ion qui autont a11i1té à l'enmen. 

Art. 8-'. J,ea e:s:aminateora tiendronl régulièrement, ~s 
dimanches exceptés, deux séances par jour; ils ne pourront 
aiépt" s'ils ne IODt au nombre de cinq au moins. 
Ils ne procéderont aux eumens dor.toraux, qn'apm avo;r 

terminé les ex&Jlleas pour le grade de candidat. 
Art. 61S. Les membres d'une commission qui ne ter0nt pas 

présene Ion de l'ouverture d'une séance, ou qui s'absenteront 
eirant la cl~ture, perdront leur droit de présence. 

Art. 68. Le droit de présence pour chaque enminateor, 
sera de six ftorim par séance , ,i •• résidence ordinaire ett 
dan11 :a ville oià 1iégent les commieaions, ou dan• Je rayon 
è'ane demi-liene ; cc droit 1er• de di1t florin• pour ceH q11i 
ré■ident habituellement à une plu• grande di.tance. On n'ao• 
cordera ni trais de séjour ni frai1 de roule. 

CHAPITRE X. 
D11 tn1t:ripllon• •I i,, J,a/1 tl',z11m4,r. 

.4n. 67. Lea inecription• pour let eumen• de candidat 111~ 
roat lieu depuia le US do moi, d'aoi\t jiuqu'ao deuxième lundi 
-de aepMmbN, inclu1bement. Cellot JM>llr lei ezamem de doc­ 
teur pounon& 6ere Caite1 depui1 la mffllo époque ju1qu'4. ta 
veille dujœr •wtuel cbaq11e commiuion commencera Nf.JM!O• 
ti..,emen& chaque eu.men. 
Les in1oriptioa teronl priaea chez l'ad1Pini,t~teur•iu1pec- 
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teur de l'univenité, sur 1~ vu de la quittance délivrée par Je 
receveur que Je gouvememeot déligoera pour percevoir lea 
frais fixéR dans l'article mivant, 

Art. 68. Les frai, des examens et la co1lation dei grades 
sont réglés comme suit : 

Pour le grade de candidat en philosophie et lettree. 11. ISO 
Pour celui de candidat en science• naturelle,, ou 

en sciences mathématiques et phy1iquea. • • • , ISO 
Pour celui de candidat en médecine • • • • • 100 
Pour celui de candidat en droit. • , • • • • 100 
Pour Je grade de docteur en phllosopbie et lettret. 100 
Pour celui de docteur en sciences naturellea , ou en 

sciences mathématiques et phy1ique1, • • • • • 100 
Pour celui de docteur en médecine. • • • • • I ISO 
Pour celui de docteur en droit. • • • • • • !ISO 
Pour celui de docteur en sciences admioistratins et 

politiques • • • • • . • • 1 • • • • • !lSO 
.Art. 69. Si un récipiendaire n'est pu achlm aa grade pour 

défaut de connaissances suffisantes , on lui restituera lea frais 
payés , après déduction de vingt-cinq ftorin, polll' l'esamen 
de candidat, et de cinquante fiorin1 pour celui de docteor. 

11 en sera de même du récipiendaire inscrit qui ne 1e aora 
pas présenté à l'examen au jour fixé, sauf Je c.1 d'un emp6• 
cbemcnt légili1ne, subitement 1urvenu et duoment ju,ti8ê, 

La comJJ1i11ion dorant laquelle l'c11mnn aorait dtl noir 
lieu, décidera, en CH de réclamation, •'il y a lieu oo non i 
reatituor la ,ou1mu touile, 
J.e, r6clamation1 ne 1eront plu1 1dmiH11prèt t. cJM11re cl• 

travaus de la commi11iou, 

CHAPITRE XJ, 
D-, droit, otlaelti, """' gNl111 ~lfWI. 

Art •• 70. Nul ne sera 11dmi1 ou appelé au toneûon• qui 
exiaent un grade académique, s'il n'a acqui1 ce ptde do la 
manière détenuinée par la prMCnte loi. 

Art. 71. Nul ne pourra prati411er en qualité d'U'oett, de 
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médecin on de chirurgien, s'il n'a été reçu docteur confor­ 
mément aox di1po1itions du chapitre IX de ce titre. 
Toute diaposition légale ou réglementaire à ce contraire, est 

abrogée. 

CHAPITRE XII. 
Di,pontion• tranntoir11. 

Art. 7!. Un projet de loi pour fixer Je siége de l'université, 
sera présenté aux. ohambres immédiatement après l'adoption 
de la présente loi. 

Art. 73. L'installation et l'ouverture de I'université auront 
lieu dans les premiers jours du mois de novembre ..•.• 

Art. 74. Les université, de Gand, Liége et Louvain sont 
supprimées à dater de l'époque fixée à l'article précédent; 
néanmoins il ne pourta plus y être conféré aucun grade apres 
le quinze du mois d'aollt ( même année). 

Art. 71S. Les cours pre1crit1 par l'art. 3 pourront provisoi­ 
rement être confiée à des professeur, extraordinaires. Dan, L'e 
cas ils auront droit, comme les professeurs ordinaires, au par­ 
tage égal des rétributions payées par les étudians. 

Art. 76. La nomination du premier recteur aura lieu san• 
prélentation préalable. 

Art. "/7. Dana les quatre première• annéet à partir de l'esé­ 
cuuon de la présente loi, les commi11ion1 d'examen, dan, le, 
épreun1 préalable• pre1critM par let 111rticle1 -13 et ISO de ce 
titre, exigeront seulement let connai111ncn que let jem,flt 
gen1 auront pu acquérir dao, le■ écabli1klmen1 d.'t,nM!igncmcmt 
moyen actuellement e1i1tan1, 

Art. 78. Le, e1&meo1 pour le fl'•de de candidat, la pre­ 
mière annP.O, et ceux poar le srade de docteur, fo• dw1 pre­ 
mièrc,1 année•, à dater do l'exécution de la pré.ente loi, n'au• 
ront lieu que 1ur les ma1ière1 qui auront été 4'nleignk• dimt 
Jea wiiveraitéa actuellement .esi1tan&c1, et qui forment l'objet 
des cours dont la fréquentation était prcacrite. 

Art. 79. IA1 article. 70 et 71 de ce titre ne t0nt pas appli• 
cable1 à ceux qui exercent, ou qui ont acquit le droit d'esm:er 
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une fonction on nn état en vertu des lois et réglemens actuel­ 
lement en vigueur. 

Ceux qui, à l'époque de l'installation de l'université érigée 
en exécution de la présente loi, auront obtenu le grade de 
candidat des autorités actuellement établies dans le royaume 
à l'effet de le conCérer, pourront faire nloir leur certificat 
près des commissions d'examen, de même que ai ce certificat 
avait été délivré par celles-ci. 

M otifo des dispositions du titre IV, 1re partie, 
du projet de loi sur l'instruction publique. 

Su,- l'arlicl• uniqw iJ.u titr,. 

La commission a pensé que l'enseignement polytechnique et 
l'enseignement académique appartiennent également à l',11- 
,eignement ,upérieur, puisqu'ils terminent également la carrière 
des études savantes et industrielles. Elle en a fait en comé­ 
quence, dans la Joi, l'objet d'un seul et même titre, et les a 
soumis, autant que possible, aux mêmes règlea. 

SUR L'ENSEIGNEMENT ACADÉMIQUE. 
Sur l'artiaù pr,mi,r. 

Depui11 plusieon anode,, on se récriai& contre le nombre de. 
universités do notre royaume; la chaque dl11cu11ion du hudgcc, 
on réclamait, aux étot1,génér1ux, contrele1 dépenh!11 qu'occa• 
aionait l'instruction aupéricnre, et l'on denumd11it impérieu­ 
sement de, réductions. En 18!8 , une commi11ion fut nommée 
pour examiner entr'autre, q11c1tion1, celle de1.tvflirt1'il (allftit 
011 non fniro une 1uppreuion d'uni,crsitê1. 

L'arrêté du gouvernement provi1oire du 18 décembre 1830, 
mutila ees étebliaseme11s d'une manière si déplorable, qu'une 
réorganisation de l'instruction eupérieure eet délormti• de,c­ 
nue indispensable. La commi11ion a cm que l'occation 1'eM 
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ainai naturellement offerte de ne former, comme on l'a détiré 
depuis si long-temps, qu'une seule université. 

Dans un paye qui a si peu d'étendue que le nôtre, où les 
communications sont faciles, les moyen, de transport prompts 
et peu frayeox, une université parait en eft'et devoir auflire 
pour propager l'instruction supérieure. 

Autant l'inatruction élémentaire doit être générale, auunt 
l'instruction aupérieure doit être resserrée dans de juste• 
bornes : il n'est point de personne éclairée qui ne sente le 
danger de renveraer à tout instant la hiérarchie soeiale , d'ar­ 
racher aane discernement les jeunes gens aus professions de 
leurs pères , et de leur faire chercher dam; tes sciences on les 
lettres des ressources qu'elles ne peuvent leur offrir. 

Du reste, le but qu'on doit avoir en vue est d'organiser 
l'enseignement universitaire sur Ica base• les plus larges, aana 
excéder la juste mesure des dépenses que l'État peut faire. 
Or, ce but ne saurait être atteint que par 1•éta111iuement d'une 
seule université. 
Trois univenités et même deox feront Coujoon perdre en 

dépenses pour les bâtimens, jardins , etc. , des BOmmes eonsi­ 
dérables qui serviraient à compléter et à étendre l'instrnction 
dans une seule, 

Les sommes allouées à deux ou à troi1 uniYersités pour lei 
bibliothêque1 et autre, collections, ne prétentent de r~t0urce1 
suffsantes pour aucune d'elle,: il y a double ou triple emploi 
pour la plupart de• objet,, et on e,t obligé de ,e priver d'un 
grand nombre de Ji.,re• ou d'in1trumen11 néce111il'é1. 

JI en réeulte quo le matériel de 001 u11iver11itë. 1ch1elltt etl 
do111 un élllt bien inf6rieur • celui de, école1 ,1r,..ngèro1 ; 
l'honneur du pay, et le, Acieoce, en 11oufl'rcni nk.,nainmumt. 

En attribuant donc à une 11cmle univ@raité la moitié ou "11 
deux tiere de la 1omme accordée actnellement •u1 troit t1t1.I~ 
venité1, il y aurait. à la foi■konomie pour le tr6l-Or pubfü: et 
profit pour le haut en,eignement, 

Le même Taiaonnement •'applique à l'imtruotion con1idôrôt 
en elle -même: e1t,.il utile qu'il y ait deui: ou troi• cbaim dant 
un JDéme paya pour une branche de lcicmœ, ~ndit que pow- 
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d'autres branches de la même science, il n'en existe aucune? 
ne convient-il pas mieux qu'il n'y ait qu'une chaire pour cha­ 
que branche de l'inatrnction, et qu'elle soit toujours convena­ 
blement remplie. 

Si on veut que l'enseignement aupérieur aoit porté au degré 
de perfectionnement auquel il eat parvenu cher. d'autre• peu­ 
ples , et qu'il puisse rivaliser avec les in1titution1 étrangères 
lea plus distlnguées, il faut leforti6er et le compléter. 
Pour atleindre ce but, il e11t nécessaire de doubler au moins 

le nombre des chaires dans les quatre facultés. 
li sera facile de réaliser ce projet en réunissant, dan• une 

seule école, Ies hommes capables qtû sont actuellement disté­ 
minés dans nos trois uniYersités : ce sera une nouYelle éco­ 
nomie pour l'État et un immense avantage pour l'instruction. 

L'excès de la dépense, et la difficulté, pour ne pas dire 
l'impoasibilité de trouver de bons proCeueurs, ne permettraient 
pas de donner une pareille extension à l'enaeignement, •'il 
a'agiHait d'établir plus d'une univenité. 

Les villes dont les univenités seront 11upprimée11 éproue­ 
ront, il est vrai, des pertes sensible• , et ne manqueront pas 
de faire retentir leurs p1aintes; mais l'intérêt général, le juste 
emploi des deniers publics, le bien-être de l'ioatraction tu­ 
périeure, l'honneur du paya , toue ce, biens ne peuvent être 
sacrifiés à des avantages particulier1, à des considérations 
purement locales. Il y a11r11 d'ailleurt moyen d'accorder det 
compensations aux villes qui ,e trouveront lélécl ~ en r pla· 
çant l'école polytechnique ou d'autre• in1ticatlon1 dont l'e!­ 
rection aera néce11airc, 

Su,- l'art/~l, S, 
Les faculté, doi•ent être réunit11 dao, une même ville; leur 

i1olément présenterait de trè1-sravc1 incoMéniem. 
Entre les objets d'c,neeigncment d'une faculté el ceul d'um:s 

autre fneulté , il existe toujoura un ctrtain point de cont•ot , 
et quelquefois des rapports intimes, 

Ainsi le11 connaiHancc• littéraire,, philo1opbique1 el hi,to­ 
riquos préparent â l'étude de la médecine comme • celle dll 
droit. 
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Ainai let sciencet naturelles, qui offrent un leCOW'I néces­ 

saire à l'étudiant en médecine, sont aussi d'une grande utilité 
pour la législation , la littérature et pour toutes les branches 
d'instruction. 

Ainsi la médecine et la jurisprudence, qui paralseent avoir 
le moins de relation entre elles, se réunissent cependant ponr 
former la doctrine importante de la médecine légale. 

Lea aciencea se prêtent donc un aecours mulu.el ; auui 
n'ont-elles jamaia fait de progrès marquan, que dans cc1 ••ste1 
foyers d'instruction, où des aavans dans toutes let partie, des 
connaisunces humaines réunissent leurs efforts pour pr4>6 
pager les lumière,. Ce fait eat attesté par l'histoire dea écoles 
anciennes et modemes. 
En France, où lesfacultéssontséparée1 dansdifl'érentes villes, 

excepté à Paris, l'inatruction supérieure e1t 1a115 vie; tous les 
hommes instruits sentent vivement le besoin de changer cet 
état de chosee, M. Couain a fait ressortir avec force Jea avan• 
tagea que les universitée allemandes ont à cet égard aor let 
académies fraoçaïaea. 

Désunir des faculté• pour aatiafaire i des ex.igencea locales, 
ce serait, non paa organiser , mail délorganiser le h&11l en­ 
seignement, 

Et cependant les dépenaea l cluir,c do l'État Hraient vlu1 
con1idérable1 que pour l'établim1ment d'w11 grande ooînr­ 
aité, à cauae de• bàtimeni. bibliot.bêqaet, ete., qu'il raudt1it 
entretenir d1101 plutieurt ville•, et dct chaire• tpécitlet donl 
il foudrait é11yer ce, lacultè, iM>lée1 pour leur dunner llna 
cert11ioe con1i1'41noo, 

D'un outre côté, Ica paren1 aeraicnt obligê• di, tcipar1;1r lo1m 
enfane et de Ica en,oyer dan• dift'érentea vill~f quaml Ui ,,,u: 
draient Jeur faire étudier dea branche• dift'éri!nte, : oon•1e11~ 
lement let Crai• d'éducation t0 trouveraient aug.uealê• par lâ • 
mai, il pourrAil en ré■ulter de gravet io<.'Ol111éniea1 ,01111 le 
rapport de• mœur1 et de• lien• de Camille. 

Dana le 1y1tème proposé par la comm.iuion. le jeono homme, 
qui ae destine â de baule.t fonction, adminmrativet, oa a 
prendre un jour place parmi 001 reprélcotaM, peut joindre 
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à ses études de droit des connaissances utiles dans les sciences 
physiques et naturelles, dans les lettres, dans l'hygiène et la 
médecine légale; tandis que, si les facultés étaient désunies , 
il devrait aller séjourner succeuivement dans plusieurs villes 
pour compléter son cours d'études et employer ainsi un plus 
grand nombre d'années qu'il ne le fait actuellement. 

L'intérêt de l'instruction , du trésor public et det familles, 
exigent donc également qu'il ne aoit établi qu'une seule uni­ 
versité composée de la réunion des quatre facultés dan■ la 
même ville. 

Sur l'arlicl, 1. 
Les cours proposés par la commission aont nombreux ; maïa 

ils paraiHent tous essentiel, pour que l'in1troction aupérieure 
réponde à son bnt, et que nos enfons ne aoienc plus obligé, 
d'aller à grands frais et au risque de perdre leun aft'ection,, 
leurs sentimens nationaux, compléter Jeun études à l'étranger. 

" Ce n'est pas, dit Monsieur de Brouckere (page 101 de 
" l'ouvrage précité). la quantité d'universités, mai, bien des 
" écoles organisées de manière à nous retenir dans notre pa­ 
" trie, qu'il nous faut. Nou1 avons moins besoin d'une foule 
" de docteurs que d'hommes capables de nous donner une 
" prépondérance morale au debon , el de conserver intacte& 
" nos institutions au dedans. Re11erré1 dans des limites étroi- 
11 tes, nous devons chercher n dominer par plu• de lumières. 

" Et cependant qu'arrive-t-Il journellement? no• jeunet 
" docteur, qu'anime le désir de 1'in1truire • •'expatrient pour 
" une ou deux années, aprè• 11'~tre 1oumi1 à l'obliplion de 
• Mre leur• étude" dan, le royaume. 11a •ont en France ou 
11 en Allemagne : lè , ils trouvent plu• de profe11eun rêuni,, 
11 plus de variété et d'étendue dan, let leçon,; ce 1e,n& 1urtout 
" les jeunes médecins qui wntcnt le bewin de compléter leUf, 
,, études à l'tltrnngcr. 

,. Qu'on compare avec impnrtialitô no• ooole• avec cttllu 
" des autre• nation•, ,t fo,s ••ra co11riaiM111Ù /a; niH11ili ~,~ 
" t,nd,., partout /, cad,.. tÙ l'1,rH/g111nm1t; qu.'on péae noa 
,, chargea, et l'on 11cnlira qu'il e1t erpédient de le11 11légt!t' 
" nutant que possible; les conséquences de ce, contidération1 
,. sout palpable• • ,. 



( 110) 

Sur l'arh'cl, 4. 
Des programmes annuels doivent faire connaitre au public 

les jours et heures des leçons; la loi devl\it en contenir le 
principe, les détails appartiennent au réglement. 

Sur l'articl, IS. 
Le royaume doit offrir au moins un établi11ement qui réu­ 

ni11e tout ce qni est etisentiel aux lettres et aux sciences , qui 
paisse rivaliser avec les établiseemene des états voisina et être 
maintenu au courant de toutes les nouvelles découvertes, de 
tous les ouvragea nouveaux; des subsides annuels sont donc 
néceesaires pour la bibliothèque et pour les collections ; ees 
subsides étant variables dans leur nature, c'est au réglement 
à en fixer le montant et l'emploi; ceci ne peut d'ailleurs pré- 
1enter aucun inconvénient, puisque les budgets et lei compte• 
annuels sont présentés à l'approbation de la légi,lature. 

Sur l'articl, 6. 
Les leçons de clinique ne peuvent se donner que clans les 

hôpitaux, comme cela se pratique actuellement; le gouverne­ 
ment prendra avec les autorités locales les arrangemens né­ 
eessairee pour qu'il y soit convenablement pourvu. 

Sur l'arh'cl, 7. 
Treute-huit profeueurs ordinaires ont parunéce1uire11 pour 

enseigner avec succès lei cours prescrits par l'article 3. Ce 
nombre, comparé à celui. des profe11eura dan• no, uniYer­ 
Rités actuelles, pourrait paraitre trop graod; n1ai11 on 1era 
convaincu du contraire en observant que l'article 8 prcmwit 
plusieurs cours qui ne 1e donnent point aujourd'hui , et que 
les profeHeurs étant d'ailloun surchargés et ne pou,ant don.• 
ner à leur enseignement toute l'étendue qu'il ,~lame, les 
sciences et les études doivent en 1outrrir néceuairemcnt (IJ. 

(1) Par Hemple dan, no, univenitt!, actuelll!I, Il n'y I q11'.n 1eul 
profeüeur pour enseigner le droit civil D10derne; et encore J,n, cba• 
cune de no, uni,erailM, ce profeueur • dù ,e charger, ■u moin1 d'un 
deuxième eeurs ; tandis que , dao, chocune clee faculléa de droit de 
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cr Le gouvernenient, dit M. de Bro11ckère ( page l U de 
" l'ouvrage précité) a le plus grand intérêt à meure tout en 
11 œuvre pour que des sources abondantes Cassent jaillir une 
" lumière vive et condensée 1ur la nation. Pour réunir, il faut 
" que Je Belge soit mia en état de puiser avec facilité, dans le 
11 pays , toutes les connaiuances que l'on peut acquérir ail­ 
,, leurs. Le moyen à la disposition du gouvernementestl'érec­ 
,, tion d'écoles qui eatisfa11ent à toute, le, exigences; d'école& 
" ~uplét• dt profo11tur1 ltal,il•• et dont le zèle ne se dêmenté 
" j11mais, afin que , toujours au courant des progrès les plus 
" récens de la science, ils puissent toojoun présenter des 
" théories eomplètes , faire des application• opportune,. " 

On peut ajouter aux con1idéralion1 qui pl'écèdent que non­ 
seulement Je, prore11eun doivent se tenir au eoarant des 
scienees , maie que même on peut attendre d'eur. qtt'tfi en 
reculent le• limites; ce qui ne pounait guère arriver, 1'il1 
continuaient à être eurchargée de leçon,. Le paya doit retitet 
dea aavan1 qu'il appelle à l'enseignement eupbiear, le double 
avantage de répandre les lumières et de prendre, par det tra• 
vaux scientifiques d'une haute importance, un rang cliatinpé 
parmi les nations les plus écJaines. 
li y a des eoura qui exigent toue les soins d'an 1e11l profet­ 

seul', tandis qu'il en est d'autrea qui peonnt, IUI inconYé­ 
nient, ~tre ré11ni1; non• croyon• detoir placer ici let combi­ 
nai1on1 qu'on pourrait adopter 1ur ce point important. 

Dans la f acuité cic philowphie e& lcttrct, uo proffttftr H• 
rait chargu d'en1t1igoer la littérature l■lino ot de- 1111iqultêt 
romaines ; un deu1.iôu1e, la Jith!rature IN!CéJH el det 11uiquUü 

France, il ! • troi1 profeneurt de cmdto cM11 on • mime tmnt 11n qu•• 
lrièmo profo•1eur la celle de Pui,. Nou1 1joqte,on1 qu"11m111 dN troit 
profc!11eur1 de la fllcultc, d11 d,oit dv 1, ei.Ju111I 14:HA!a!e M iHMUft 
( phuîeura membre• de 0111 c:hambrcrt lrgi1l1ll,u ,•e11 ~11•i'1u1ot J n'• 
pu npliqucr, d1u1 10a coun lri~on111 \fKlt♦t let ••tittU d11 coJt 
ci,il; il y avait cepend1ot encore dr.us 111pp"t11• pour '11Dq prof~Jli'llfl, 
Comment 'foudraiL•on qu'un ,eul profeueur, quelqul.' N1n1<~neit'1111, 
quelque zlll~, quelqu'liabile q11'îl rat, pi>&, tn une initie, npliquff 
cette va1te partie de l'ca1cigne111enl? 
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grecques; un troisième, l'archéologie ; un quatrième , la lit­ 
térature française et l'histoire des littératures modernes; un 
cinquième , la grammaire générale; le sixième et le 1eptième 
seraient chargés des cours de philosophie; l'un d'eux ensei­ 
gnerait la logique et la métaphysique, l'autre l'e1tbétique, la 
philosophie morale et l'histoire de la philosophie ; cn&n la 
philosophie de l'histoire aerait confiée à un huitième. 

Dans la faculté des scienees mathématiques , physique, et 
naturelles, deux professeurs seriiientchargés d'enseigner I'in­ 
troduction aux mathématiques supérieures, lea mathémati­ 
ques supérieures et la théorie an11 lytique des probabililé1; un 
troisième, Ja physique ; un quatrième, )' a1tronomie et l'his­ 
toire des sciences mathématiques et physiques; un ein­ 
quième, la chimie; un sixième, Ja mécanique analytique et la 
mécanique céleste; un aeptième , Ja minéralogie et ta géologie; 
unhuitième, la zoologie; un neuvième, la botanique et la 
phyRiologîe des plantes; et, enfin, le dixième, l'économie ru­ 
rale et forestière. 

Dana la faculté de droit, un professeur serait chargé d'en­ 
seigner la philosophie du droit et les Institutes du droit ro­ 
main; un deuxième, l'histoire du droit romain et l'encyclo­ 
pédie du droit; un troisième, les Pandectel; un quatrième, 
le droit public; un cinquième, les élémen■ ou Justilutet du 
droit civil moderne; un sixième, le coura appro(ondi du droit 
civil moderne; un septième, le droit criminel; un huitième, 
la procédure civile et l'ordre des juridictiont; un neuvième, 
le droit admini1trntîf et l'hietoire poliliqae ; un di1ième, la 
etatiatiquo et l'économie politique : le droit commeroiat po111- 
rait &rejoint ou droit public , AU coun élément.aire du droil 
civil ou RU cours de procédure civile. 

Dona la faculté de médecine , un. proC,meur •~rait chargé 
d'enseigner l'anatomie; un deuxième, l'anatomie comparée, 
l'orgnnogénésie et la pl1y1iologie; un troi1iome, l'hi11oire de 
la médecine et la pRthologie générale; un quatrième, lt m1- 
tière médicale, ln thérapeutique générale et l'art de formuler; 
un cinquième, la clinique interne; Ja pathologie médicale et 
la thérapeutique apécialo; Wl 1bième, la médeciDe lég-.le 
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et l'hygiène; un septième, la clinique exteme, et la pathologie 
chirurgicale; un huitième, la médecine opératoire, bandages, 
appareils , l'histoire des instrumens , et les maladies des 01; on 
neuvième, la théorie et la clinique des aeeouehemens , ain•i 
que les maladie, dea femmea en couche et des enf an• nouveau• 
nés ; Je dixième, la chimie médicale, la pharmacie et la tou• 
cologie. La phrénologie serait jointe soit aux cours de méde­ 
cine légale et d'hygiène , 110it à ceux d'histoire de la médecine 
et de pathologie générale. 

Sur l'artieù 8. 
L'article 13 du réglement du t!S aeptembre J8US, 1ur ror­ 

gaoiaation de l'enseignement supérieur portA!I : 
" Lee professeurs ne seront paa nomma pour une ou plu• 

" sieurs parties léparée1, mais uniquement~ la facultià 
,. laquelle ils sont destinés et dont ila porteront le titre. 11 

La commission a cru del'oir proposer une disposition tout 
opposée, parce que l'expérience a montré en etret que la pre­ 
mière a produit de graves inconvénient; tel docteur peut être 
très savant dans telle branche qui appartient à une faculté , •'J 
être appliqué trè! spécialement et être à même de l'enseigner 
d'une manière supérieure, tandis qu'il ne.aerait qu'un pro­ 
fesseur médiocre dans telle autre branche de la même faculté. 
Un homme très-savant en hiatoire naturelle, serait-il toujoon 
un bon professeur de mathématique,? 

s,,,. z•11.rlkù 9, 
Les profe11eun doivent 1e livrer entièrement et eHhui,e-­ 

ment à l'en,cignement; il ne doit pa1 leur ~ pc,rmi• d•oo• 
c11perd'autro1 fonction• ni d'e,ercer unaotre état quelconque; 
il" ne pourraient le faire qu'au préjudice de leun éllmi1 et 
de l'instruction publique. 

Mais, dira-t-on peut-être , cette dispoaltion nouvelt~ t§lole 
gnera de notre univer,ito de, homme, uYan1 et. habilet qui 
préfèreront l'exercice d'un état lucratif et indépendant aux 
travaux pénible, du professorat? C'ett pouible; mai, «mtre 

8 
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den maux, eelui-ci a paru. le moindre; il y a d'aiHenn m&yen 
de le diminuer en rétTibua.it convenablement les prolet11eun. 

Swr l'arlicù 10. 
La commission a eru qu'il Callait coofiel" au Roi la nomina­ 

tion fies prole11ean , aans aHujettir cette nominatioa à une 
présentation préalable de candidats; c'est le moyen d'assuret 
de bons chols. En eft'et, le gouvemement da Roi n'étant auee­ 
nement borné dan■ le choix des professeurs, sentira tout le 
poids de la responsabilité morale qni en réaulte; il se gardera 
de faire une nomination inconvenante ou injnste qui l'espcse­ 
rait à des reproches aniversels et cootiouela; set élus devront 
comparaitre devant de nombreux auditeurs qui 11turont les 
juger et qui, ae renouvelant chaque année, renouvelleraient 
awai annueUement dea critiques amère, contre le ministre 
qui les aurait dotés de pro{eaaeura inepte, ou m,,diocres. 

D convient que les professeurs , puisqu'il• sont destiné• à 
conduire les jeonee gens au doctorat , eoient docteun ew.:­ 
mêmes, et qu'ils aient, dans des leçon■ publique., continuée. 
pendant un certain temps, donné des preuve■ non équivoques 
d'un talent éminent dans l'art d'enseigner. 

Cependant il peut être de l'intérêt de l'instruction pnbli­ 
que , qu'un étranger, renommé par se1 connaidaocet eL wa 
taleT\t communicatif, aoit appelé à l'une dei cbairea de notre 
université , 1an1 qu'il pui11e ou qu'il Haille 1'a11ujettir l cet 
conditions qu'il e1t si facile aux Bclget de remplir, Il• para 
qu'alors la loi ne devaitpa1 l'y aatreindre. 

Sur l'or/Ici# li. 
On pourra.it trouver , plu• tard , utilt1 oa ml.sme ntfce111ire 

d'ajouter d'autres cotll'I à ceux détignét à l'art. 3. J.a cum­ 
mi11ion a cru devoir propoaer le moyen d'y poul'Toir. 

Pour endonnor un er.emple, l'art, l~ du réglemet'it pr~ilê 
du 11S 1e1ptembre 1816, fixe au nombre dee court à donner 
dan• la faculté de pbilosopbieet lettl't'!f., la littérature béfmJ •• 
que , la littérature arabe , 1iriaque et chaldéenne, et let anti­ 
quitél juiTe. ; mais ce1 partiea n'ont pH été enteipéet e( IM! 
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pourraient l'être actuellement parce qu'elles supposent la cen­ 
naissance de langue& qui, jusqu'ici, n'ont pas été enseignées 
dans notre royaume ; cependant ces Janpet pourraient un 
jour figurer avec avantage parmi les objets de l'enseignement. 

Sur l'articu 1!. 
On ne doit rien négliger de ce qui peut tendre à stimuler le 

zèle des professeurs , à fournir à de jeunes docteurs distingués 
les moyens de se former à l'enseignement et à mettre Je gou­ 
vernement à même, lorsque des chaires viendront à vaquer, 
de connaître ceux qui seraient les plue propres à les remplir. 
Les jeunes gens autorisés à donner de.!f leçons , en Yertu de 

l'art. 12, seront les doclore, l,gt1nlll1 des univeraité, d'Allemagne, 
et en quelque sorte la pépinière de notre université. 
L'intérêt public réclame au11i que l'on autorile, dans noe 

universités, l'enseignement des langues modernes, lorsque 
des maîtres distingués se présenteront pour le donnér. 

Sur l'arlü:'4 li. 
Si, d'une part, l'utilité de professeun suppléans pour rem­ 

placer, dans leun cours, les profe1111ellJ'II ordinaires Jésitùne­ 
ment empêchés pour un temps plus ou moins Jong, eat iocoQ• 
testable, on ne peut, d'une autre part, se di11imuler la ditlicolté 
qu'il y aurait , du moins en ce moment, de troonr un as,ez 
grami nombre de suppléans capables de remplacer tous Ica 
professeura pour lea différen1 objet• de l'enteignement. Cetce 
difficulté pourra disparaitre à l'AYenir, lor,qu'en vertu de 
l'autoriRation mentionnée dans l'art. li , do Jeunet doc&eun 
donneront det court libres ( 1 ), 

Il ne faut paa qu'un profeueu, malade, ou ayant an aulre 
cmpèchement légitime, soit privé de 10n traitenu~nt i une 
époque où il en a le plus besoin; mai• il faut éviter •u11i qu'il 
ne ac fasse remplaeer , 11\ns 111otif1 1uffl1an• , loriqu'il y aura 
des t1uppléan11; c'est pourquoi noui; propoton1 h, partage du 
traitement entre le profe&1eur et 10n 1upplcS,nt, proportion• 
nellement nu tempe que celui-ci donnera set leçons. 

(1·) A voir la note ei•joinle, ,u&. Uttere A. 



( 118) 

Sur ùa a,rticùa 14 à 1'7. 
L'ordre et l'intérêt des études, ainsi qu'une bonne discipline 

académique, et même ta garantie des étudians et de leurs pa­ 
rens exigent que dans notre université, commet partout ail­ 
leurs où l'enseignement supérieur est bien organisé, il y ait 
un conseil académique, composé de tou■ les professeurs or­ 
dinaires, 

Pour que ce corps conserve toute sa dignité et une autorité 
imposante, il ne doit s'assembler que très rarement, dans des 
circonstances d'un haut intérêt, et pour exercer en dernier 
ressort seulement la discipline académique; ces motif, , joints 
au but d'établir un troisième degré de juridiction intermé­ 
diaire entre le recteur et le conseil académique , ont déterminé 
la commieslon à proposer un collége d'aaaeuelll's. 

Sur l'articl, 17. 
IJ ne sera pas toujours possible, dans ces conaeila, de réunir 

Ja majorité absolue des 11uft"rage1 ; il la11t donc bien admettre 
qu'après un premier tour de scrutin, la décision aura lieu à 
la majorité relative, el qu'en cas de partage, la voix du recteur 
sera prépondérante. Cependant lorsqu'il s'agit de la peine 
d'exclusion de l'université , à cause de la gravité des consé­ 
quences, l'art. 81 statae qu'il faut la majorité abeolue dea 
voix. 

Sur /,a a,,.licle, 18 ,t 19. 
La commiuion a cru que Ja nomination du recteW' de,ait 

être attribuéo au l\oi, et avoir lieu 1ur la préaenaation d'une 
liste de cinq professeura Mto par le ron11eil académique, qui 
e1t le plu1 à même de juger le1quef1 de ce• membre, IODt lo 
plus apte• à ce• haute• fonction■• 

En général , le• recteurs ne aont nommél, dan, let 11niver-- 
1tté1 , que po11r une annéo, 011 même pour un aeme.tre 1auJc­ 
ment; mais une autorité de ai courte durée ne donne pH cet 
ascendant ni cette expérience qu'une bonn~ direction e1ige. 
D'ailleurs une autorit6 ~tueUe prétente beaucoup d'inoon­ 
vénien11, car une de1titution ou démiuion foN!éo, qu'elJe pour- 
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rait nécessiter, ôterait au recteur resté proCeuenr l'inOnence 
que cette dernière qualité réclame sur ses élève,. 
La commission a ci:u que, poor prévenir ces inconvénien1, 

le recteur devait être nommé pour trois ans et porté à la tête 
de la liste de présentation que fait le conseil académique. JI 
aura par là l'ascendant d'un recteur perpétuel, ■ana les incon­ 
vénieos attachés à la perpétuité de 1ea fonctions, et s'il déaire 
conserver le rectorat, il exercera ses fonctions de manière à 
mériter cette faveur. 

Sur l' arlie'k !O. 

C'est le recteur qui , en sa qualité de prélident, convoque 
les assemblées du conseil académique. Tom les professeur, 
ordinaires doivent s'y rendre, à moins qu'ils n'aient un em­ 
pêchement légitime , dont alors ils doivent justifier par écrit, 
pour éviter toute espèce de prétedes non Condés. 

Il ne faut pas qu'un recteur puisae négliger la OOllYocaHon 
du conseil académique, lorsque pln11iears profeuean la ju­ 
gent nécessaire; c'est un devoir pour lui de déférer 1nr ce 
point à la demande motivée de cinq profeaseun. 

Sur l'artiel• 21. 
Actuellement le recteur, en sa qualité de chef del'uniYenité, 

a la Jirection aupérieure de la police académique. C'est par 
lui que doit se Caire l'inscription de, étudi1n1 au r61e; il doit 
profiter de cette occa■ioo favorable pour donner w,e bonne 
direction aux nouvcnux élè,ea; los ovi1 J)fttemol1 du recttur, 
dans cette circoo1fanr.o, inOuent eur toute la conduite 1c1dé• 
mique de la grl\nde majori" deM étudian1. 

Su,• l'arlitü SI. 
Les fonction11 de secrétaire du conteil acadmnlque 1eroat 

désormais plutôt une chnrge qu'un n11Rlaf'C; elles n'on, d11 
reste aucune influence aur les études ni 1ur lt,• étudiant; n 
n'existe donc pas d'inconvénient à on lai11er l'élection au. con­ 
seil académique , <1ui choiaira parmi eea membres, son l(!C,é.. 
taire pour trois ana , et pourra le réélire aprêt ce terme, 
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Sur l'artleh !1. 
Il a paru qu'il fallait lai11er aux r acullés le choix de Jean 

doyen• , et charger les plus jeunes dei profesaeura dea fonc­ 
tiona de secrétaire. 

Sur l'arlich !4. 
Celui qui yent faire 1e1 étude, à l'oniYer■ité , doit le pr'- 

1enter d'abord che1 le recteur pour être porté au rôle de.a 
étudian• et ae soumettre par là à une discipline à la foi, et.a. 
tielle pour les bonnet études et le bon ordre, et ra.annoté 
pour les parena. Lea étudians eus-mêraes en retirent lm prin• 
cipaUll avantage,. 

Sur l'arlioù !a. 
n eat juste que ceu qui profttent directement de l'in1tru~ 

lion eupérieure, contribuent auui plua 1pkialement au frais 
qu'ellé ceeasionne . 

11 La société, dit M• De BrouUre ( ibidem pag. 180) • doit 
11 pounoir à toute, le, conditions de ,on maintien; une des 
11 premières eat l'inatroction. Cependaut J'intenention de la 
" société n'e.t pa■ également nécessaire dans tous les degm 
11 de l'inatrnction. Ainsi l'in1truction 1opérieure éta11t l'apa- 
11 nage du petit nombre, off'rant des avantaget djrect. i ceu,: 
11 qui en jouisaent, la 1ociété ne peut paa tapporttt n>u1 les 
" fraia dea hauie. écoles , et ce d'aotant moin, , que l'in1truc• 
11 tion populaire pouue naturellement ceu1 qui ,eultmt t0rtir 
" de la f'oule à étendre de plu• en pl111 la 1ph6re de lwrt tOll• 
11 nai111nco1, 11 

Le• Irai, d'l!tude que 00111 pro1,oaon1 ici wnt inlh-ieun à 
oeus auquel• le11 étudi1n11 •!talent 111ojetli1 par le ffilomo, 
du !IS 1epteanbre 1810 (1), 
Il résulte de• article, tlS, H et t8 comblnè1 , que lët ft1tft 

cl'étudo pour le. dootciurt en méd~cini, el en droit, en y com• 
prenant lei ét11de1 prépar11toiN11 d101 ln1 ~lencct tt hi, 
lettret , ne montent qu'à 400 O.orin•, et c,m, pour te, dee­ 
teun dans let 1ciencea ot dar,1 Ici letlrfl A 300 ftorioa, 

(1) A vair l• note ci,joiate, 1116 Lit111r• 8. 
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S11r l'uticl• !8. 

On trouvera peut-être la somme de quaranie Sorilll par 
cours, pnur ceux qui jugent convenable de ne 1'in1erire que 
pour des cours isolés , trop élerée et bon de proportion avec 
celle de cent florins pour tous les cour• d'une année; mail la 
eommission a considéré que, tout en lai11ant à chacun la li­ 
berté de choisir tel1 cours que bon lui aemble, il fallait ee­ 
pendant éviter que cette faculté ne derint l'objet de calcula 
aussi nuisibles à l'instruction publique qu'à ceu1t qui •'l li­ 
vreraient imprudemment et par pure lé1inerie. 

Sur l'ar«t:T. !S. 

D'après Je réglemeot précit4§ (art. 80), l'.sttuliant qui ••ait 
payé une fois l'ioacription à un coun , poanil enmite fré­ 
quenter les leçons de ce cour•, auui loog-tempt qu'il le ja­ 
geait convenable, uns être auojetti, pou Je, ann• IIÜ• 
vantes, à renouveler aon inscripûon. Cette diaposiûon deYait 
produire dea efl'eta funeates pour les études; elle luorisait la 
négligence et la paresse. La com111iuion a cru qu'il faut 
Iaisser ao conseil académique Je droit de juger ai l'inscription 
doit être renouvelée. Ce corps ne refutCra pH cette fa'tffld' 
aux étudiana a111idu11 ou zélé• qui d~ireront fréquenter encore 
le• mêmes cours pour acquérir une in1truction pla1 aolide, 
ni à ceux qui n'auront pu profiter de leur in1eription t i rallOlli 
de quelque empêchement létJitime. 

s,,,. l'orll•II t7. 
., JI y • équ.itd, dit M. De Drouckere (ibid, p. 184) 4 

» faire contribuor 1111s dépcnaet néoeuitw prtr let unift,r­ 
" aitéa, eeus q11i joui11ent dea 1vantag,i1 innnenlff que Jlfé­ 
,. 1enttmt Ica grand• corps enM!igot1n1. L'État in,tHuo IN uni• 
,. versités au bénéfice de tous; mais un petit nombre 1mllement 
" en retire un profit immédiat, proftt qu'il lui importe do 
" i'tmdre le plus grand po11ible. Or, rien o'e1, plu propre à 
" atteindre ce but que l'iuddpendan«r de, prot:euean ,ou le 
» rapport de la fortune e, des récompentet propodiou• i 
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" leurs soins et à leur travail. Les élèves doiTent donc par 
,. une participation directe, concourir an soutien, à l'amélio­ 
,, ration des leçons dont ils ont respectivement besoin. 

11 Aujourd'hui les jeunes gens paient, conformément au 
11 principe que je viens de poser, pour chaque leçon, un 
,, droit fixe au profesaeur, 11 

JI résultait des dispositions actuelles , qui attribuent à uha­ 
que profeHeur en particulier le produit de ses cours (art. 
79 et suivans de l'arrêté précité), une inégalité choquante 
entre des collègues qui doivent vivre ensemble et concourir 
an même but; il arrivait souvent que ceux dont les travaux 
étaient les plus pénibles, les plus longs, les plus utiles et eri­ 
geaient le plus de connaissances, étaient beaucoup moins ré­ 
tribués que d'autres. Cet état de choses devait produire des 
abus graves, dea inconvénieoa trè1-füne1te1 à l'instruction 
publique. 
La commi11ion a cro que les professeurs ordinaires appelés 

à donner les coun prescrits par l'art. 3 devaient avoir, aan1 
aucune distinction , les mêmes avantage, , parce que tous ees 
cours doivent être considérés comme également eaentiela. JI 
ne s'agit pa1 de choisir pour ces coon eaaentie]s des homme. 
d'un mérite relatif, en leur donnant des avantages propor­ 
tionnés à Jeun talens ; il faut des profeaseun du premier mé. 
rite, et dès-lors, pour éloigner tout 1ujet de mécontentement, 
tout sujet do plRinte , tout motif de comparaison, qui ne peu• 
vent qne nuire à 1'onaeignemont, il ne CfJnriont 1>•• d'établir 
do dift'érence ontro eus par rapport à lcure droit,. 

C'e1t ce qui a fait propo1er le partage égal entre tou• le, 
profeueura ordinaires, 11101 di1tinction de lacult.S., da pro­ 
duit do toute• le• in1cription1 poor let ooura prc1cril1 à 
l'art. a. 

D'après ce principe, il conven11it naturellement de donner 
au conseil académique lo droit de choi,ir ton recc,eur pour 
percevoir lei frRÎR d'inscription,, et do prendre IYl!c lui h!l1 
arrangement qu'il jugerait convenable pou.- la 1âreté de la 
caisse, le partage du produit des irucriptions et ,on propre ta• 
la ire ou l1111tième de, sommes reçues. 
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Sur l'artick 18. 
Les cours doivent être combinés de manière que les étu­ 

dians puissent, dans chaque faculté, aauf les études prépa­ 
ratoires pour le droit et la médecine, achever leurs études en 
trois années. C'est d'après ce principe que la distribution 
des cours se fera dam les programmes annuels , dont 1c ré­ 
glement fis.era le mode de compoaition. 

Sur l'articla !9. 
Les leçons doivent, en général, ae donner en (rançais. C'est 

la langue de la cour et des chambre législatives; on peut 
même dire que c'est aujourd'hui la langue commune des 
sa vans et des diplomates; celle qui e,t connue par Ja plupart, 
disons même par tous les Belges qui ont acqnis Jea autres 
connaissances nécessaires pour fréquenter uec fruit des 
cour• académiquea. 

Le cas pourrait cependant se présenter où il .erait plu, 
utile de donner un cours en latin , ce serait au gouvernement 
à en juger et à le permettre, après avoir pris l'His motivé du 
conseil académique. 

Sur l'artkZ. 30. 
Il faut un temps de repos et de diasipation à ceux qui ee 

livrent à des études difficiles; leur intérêt phy,iqae et 1Doral 
le réerame. Une étude continue &nirait par détruire les forcet 
du eorpe et de l'esprit; c'e■t ee que l'on a for, bien oompri1 de 
tout tempe, au111i a-t-cn éa.bli partout dea vacance. d,m, 
l'intérêt dee étudian• et dee profea■oul'I, Il con•ient d'aill@ul'i 
que 101 profe11eur11 pui111ent donner un tom1>1 li Jeun proprt!1 
all'aires, et entreprendre det escunions dan■ l'intér6t d0t 
cours 11cieoti6que1 dont ilt sont chargé,. 

Il faut ob,erver encore que le, tranox de, commi1•iom 
d'examen , dont dei profeueurs seront membres (art. -478 
et 11uivans de ce litre) ont lieu pendant la grande vac111ee, et 
qu'ils en absorberont la majeure partie, 

La commission a cru devoir faire corncider l'c!poque de la 
grande vacance avec celle propoaée pour let YACIDCC!t d• 
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cours et des tribunaux; les fils des consei11ers, des juges, des 
avocats et des avoués, qui peupleront en grande partie notre 
université, pourront en jouir ainsi conjointement avec leurs 
parens; d'une autre part, les personnes dont les vacance, 
coïncident avec celles de l'université, pourront être appelées 
à faire partie des commissions d'examen, sans que leurs 
autres fonctions en souffrent. 

Sur l'article 31. 
U est essentiel de maintenir la discipline académique ; 

à cet effet, des admonitions sages et bien graduées suffisent 
pour les Jeunes gens qui f'réquentent les cours de l'univeraité. 
C'est à ces moyens de correction que la commisaion borne Ier. 
peines académiques, comme il résulte de l'art. 31 du projet 
de loi , combiné avec les articles 38 et suivans du projet de 
réglement. La suspension de la fréquentation dei coura et 
l'e1<:luaion de l'université ne peuvent avoir lieu que lorsque 
des circonstances gravea , ou une incorrigibilité absolue les 
réclament dans l'i.ntér~t des autres étndians. 

Sur ù1 article1 H à 36. 
Le réglement actuel (art. UJ et suivant) accorde !4 mé­ 

dailles en or, de la va1elir de ISO florins , à nos trois univer­ 
sités , pour être décernées aux meilleures dissertations latines 
aur de■ queations proposéel environ une année avant la 
clôture du concours. 

J.'e1:périenee a prouve§ que, ce• dl1po1ition1, Join d'at­ 
teindre leur but, étaient plutôt nui1ibfc1 q11'ut.ile11 aur. éShl• 
di11n1. 

11 Il y avait, commo le dit M. De Bruuckère (ibid. p. 199}, 
n perto de temp1 en ee sens que les concoon 1tb1orbcm& lot 
" jeunes gen, pendant pluaicura moi11, conoeotrcmt toute• 
" leurs idées sur un 1e11I point, interrompent la m,m:he rô­ 
" gulièro de leurs études, et rllotlent ain1i inégale pour ~u_, 
• 1a Juue engagée 11our l'obtention d'un diplôme honorable, 
ij ou les forcent à prolonger lour 1~jo1Jr à l'u.nivenité. ,. 
Du reste lea éludian, qut concouraient, pouvaient te faire 

aider par d'autre• , ou même présenter un travail auquel Ua 
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n'Haient pria aucune part, wi• qa'il tût pouible au Japs 
du concoan de découmr cette fraude, ftll de la taire con,. 
1tater d'une manière 11lf&aante. 

La commiuion a cru de•oir propo,er la eoU.liou ann.elle 
de quinze médailles en or et de qoinse en argfflt dêl&inNII 
à servir de premier, et de aecond1 prix pour lea deu élèwee 
de chaque année d' ét11de1 difl'érenlel , qni, dan• uae eom.,.,. 
1ition à faire à la 6n de l'ennée, aur tmalël let matiène qui 
Jem ont été enaeipf§es, l'emporteront tur Jeun condiaeipl•; 
pourvu tontefoi1 que, par le mérite de Jeun l'épontet, il• 
■oient trouvéa dignea de cette di1tin1.1tion. 

Comme, pour obtenir en marqoea de di1tiMCiœ, il ne 
faudra ni trannx. ni recherchet estnordinairea ICU' ue ôü 
plusieurs queatiom 1pécialet, mai, one «'itilde •ai•ie de r.oaa 
lei coUJ'1 de l'année. le• élè•et, en pnhal. pourront totü T 
prétendre et. Ceront dei étudea r«'ipJièrM et contiaues. On 
est donc en droit d'attendre de eea CODCOIU't dee l'&nd&all 

trè■-uantageux. 

S.,. k, orllrlH 18 ,t 17, 
Pour mieos u1urer les rétaltatt enonc,6. pnic&f,emmeat, oa. 

dena conférer de prc'iférence let bounes de fondation au• 
quelles peraonne ne peut juatifier d'on droit apécial , au êta.• 
diana qui auront obtenu une 111Hailte, et mett1'e ffU qai • 
ont obtenu deux, dont une la demiheaan4e •e leun«lldMtl 
m6me de ,biter det établittemen• lkranpn. La ltetgiqw pro­ 
fitera ain1i de• connaiuanoea qQ'lt1 f 111rt.m1 éU puilff;, tt œ 
moyen d'encouragmneot aura en même ~mpt un bü& alUe. 

SMr I#, ulkt., 88 ô .• ,. 
Il e1t eHCnticl de 11l1cer p~ de l'uni~nttlé an C!OfflmittliN 

du gm.,vcrnement 1-0u1 le titre d'1dminiltni.11r-hu~.r. 
Ce tonc1ionm1iro vtillerait i 1•~1"otion dn dupaitioM qui 
concernent l'eo~eipem,mt; ilneftffli, a. 10:rinwudanee du 
Làtimen1 et de, rieht11 collfeliont qui J llffODl iu.hliet; l!t iJ 
dirigerait le JIC!rt0nncl l'répott; à ces oolleotilmt, 

L'admini1trateur-in1~r remplatfflllt lel ~ clff 
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corateors et les secrétaires-inspectenn de nos universités 
actuelles ; nous croyons qu'une gestion individuelle qui con­ 
stitue nécessairement une responsabilité individuelle, est tou­ 
jours préférable à une gestion collective, qui finit par être de 
fait individuelle, sans présenter les avantages de la respon- 
11abilité. 
Pour bien remplir ces fonctions, qui exigent one présence 

presque continuelle à l'université, l'admini1trateur-in1pecteur 
doit nécessairement habiter la 'Yille universitaire, et ne faire 
aucune absence de plus de trois joura , sans y avoir été spé­ 
cialement autorisé, 

Sur le, artkù1 -'2 à ..io. 
La commi1&ion a maintenu deux grades : celui de caodidnt 

et celui de docteur. 
li convient que ceux qui aspirent au grade de docteur com­ 

mencent par une étude solide des premier, principes de la 
science , et prouvent par un examen qu'ils ont utilement em­ 
ployé leur temps. L'étude des applications, moins aride que 
celle des bases fondamentalea des science• , serait l'étude 
principale et souvent l'étude première et unique des jeunes 
gena, s'ils n'étaient tenus de {aire préalablement preuve qu'il1 
ont apéeialement étudié les principe• dei sciences. 
Il st:flit d'ailleurs de lire l'art. IS3 de ce titre pour 1e con vain• 

cre que les matière, aur leaquelle1 un docteur doit être exa­ 
miné, ne aauraient faire l'objet d'un seul examen. 

Sur lt11 artic/111 -43, -49, ISO t1I IU • 
Il eat impoasibJe de faire de bonne:: étudc1 académiques 

11ans avoir acquis préalablement des connai11ancca 1uffi11nlf!t 
enr les motièro11 qui , dans l'e11soignemcni moyen, 10nt en 
rapport avec coa étude11. 
L11 eommission A '{lensé que la preuve de ce1 connoiuanmlt 

préalables devait étro établie, aoit par dca e11umin11 devant 
des commiHion,1 nommées à cet effet, soit par l'obtention d'uni, 
médaille an concours général qui sera établi en esécution de 
l'art. 14 du titre Ill do Ja préaeote loi, 



( 125 ) 

Sur 111 article• U ,t -4 lS. 
Un jurisconsulte doit avoir les connaissances reqoiaea pour 

le grade de candidat en philosophie et lettres ; un docteur 
en médecine doit avoir celles requises pour le grade de can­ 
didat en sciences naturelles; dès lors il faut exiger du pre­ 
mier, lorsqu'il se présente pour subir l'examen de candidat en 
droit, le certificat constatant qu'il est candidat en philo■ophie 
et lettres; et du second , la preuve qu'il est candidat en 
sciences naturelles, avant de l'admettre à l'examen ponr le 
grade de candidat en médecine. 

SurleS 2 IÙ l'articl• 48. 
Les cours de clinique interne et externe, lei di1aection1 c• 

davériques et les opérations chirurgicales 1ont e1aentielle1 à 
quiconque veut exercer l'art de guérir ; or, d'une part le. 
commissions d'examens, dont il sera parlé plu.a loin, n'unt 
pas à s'enquérir ai w1 jeune homme a 1uiri les coura de notre 
université , on s'il a été puiser ses connaissances aillean; la 
liberté des études s'y oppose; d'une autre part, il est impouible 
que des examens qui n'ont naturellement peur objet que la 
théorie fassent connaître ai l'aspirant au. grade de docteur en 
médecine , a acquis les eonnaissanees pratiques qui rélnltent 
de la fréquentation de ces coure. Il faut donc exiger la prenve 
que l'aspirant s'est livré à la pratique, ■oit à l'univer,i~, 10it 
dans un hôpital quelconque du royaume. On ne peu& noir 
égard à des certificats délivré• à l'étranger , puitqu'on ne 
pourrait , en caa de doute , en oon1tater la Térité, 

Sur l'arlicù 47. 
Les profe11seur11 de l'univer■ité 1eraient I on ne peut en dou­ 

ter, tes meilleurs euminateur1 ; car non-1eulement ilt tont 
sans cesse occupés, par la nature de leun fonction,, â appro­ 
fondir les sciences qui font la matière det esamen1, à on 111i-.ro 
les progrès et les développemens, mai• i1111urontmieu1 que 
tout autre diriger la marche dei etamena, po1er Je, que1tion1 
sans causer d'embarrat aux récipiendaire,, et juger dumérile 
des réponse, etde l'étendue des connai11uceuvoo unef'acililé 
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qui ne peut guères s'aequérir que par l'habitude de l'easeigne­ 
ment. 

Cependant, en considérant lea garanties que réclame la 
liberté de l'enaeignement et des étude•, lea inquiétudes que 
l'on pourrait concevoir pour cette liberté, ainsi que les soup­ 
çons de partialité qu'inapiroraient les examen. exclusivement 
confiés aux professeurs de l'wüversité, la commission a jugé 
néceB11aire de proposer la nomination annuelle de quatre 
commission• dont le Roi choisirait le11 membre, en partie parmi 
les professeurs de l'université , en partie parmi d'autres per­ 
sonues du royaume distinguées par leurs c,onnaiuancea. Ce 
serait le moyen de concilier les principet de liberté al'ec l'in• 
iérèt dei eciencea. 

Su,. l'arlicl, .48. 

Il nous a paru que let examens devaient u.>ir lieu dan, la 
ville uni vereitaire , 1 ° parce que le■ sallet et le matériel de 
l'uni',er■ité pourront senir à cet effet; !0 parce que moin1 de 
récipiendaire, denontse déplacer, la plupart ayut fait Jean 
étude, à l'uivereité. 

Sur h, articl., .49 à IS!. 

Le commencement de septembre parait l'époque la plu• fa• 
vor11Me pour le■ examens; car, comme lee vacance• de l'uni­ 
nraité commencent a1ora , le• cour, académique, ne lffl'Olit 
pas interrompu■; le■ élèves qui viennent d'achuer ln étude, 
néceB1airc1 pour un grade , pourront ,o prmnter de 1ul10 • 
l'examen ; le• snlle• do l'univer1ité 1eron& lihN:1 : et cetto 
époque, coincid1nt d'ailleur■ avec cell(! dei ncanco• des tri­ 
bunaux et de~ athénée•, facililel'a le ol1oiE de, eianainaleun, 

Les OJ)ffl'ation• det cnmminion• doivent naturellemtmt COID• 
meneer par le• épreuve• pr,elablet 1ur let con111iNanCft que 
l'on peut acquérir den• le■ athénées ou lea cwllêpc, afin 'J1lC 
Cffll'I. qui détirent en1aite , et d1in1 la m6me NUion dee com• 
mi1mion1, prendre le B"•de de candidat en philoaopbie et let• 
t:ree , ou dan• le■ science,, ,oit naturellet, IOil mathémltiquet 
et pbyaiquer, puiaac,nt 1'inacrjre pour l'eHID«!n de candidat. 
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Sar l'/,rlku Il. 
Les examens ont poer bnt d'acqaérir la prellYe qae les 

aspirans aux gradee pouèdent les connai11ances euentielles 
pour les profe11ions auxquelles iJ1 se destinent ; d'apnt ce 
motif, la commission a cru que les divera examen• denient 
avoir lieu sur les matières propotées à l'art. IS&. Ce dernier 
article se trouve 11in1i en harmonie avec les matières d'enlfi• 
gnement prescrites â l'art. 3, 

Nous croyons devoir faire obserrer ici que no111 ne propo­ 
sons pas trois doctorats difl'érens dao■l'art de guérir C docteur 
en médecine, docteur en chirurgie , doct.,eur dan• l'art dea 
aecouchemens ), maia un seu], parce quelea études théoriqn21 
doivent être les mêmes pour tons; c'ett à celui qui -.eut, aprèl 
son doctorat , •' appliquer plu, particulièrement à l'ane de ces 
branches , à en faire aon étude spéciale. 

Le chirurgien et l'accooehcnP doivent S011Yent, et surtout 
dans les petites viUes et les campagnes, prescrire de• remèdes 
internes ; ila doivent donc connaitre la médecine; de aon côté, 
le médecin se trouve aouvent dans le cas de devoir remplacer 
1~ chirurgien ou l'accoucheur. 
Le docteur en médecine aera donc ultérieurement docteur 

enchimrgie et docteur dans l'art des accouchemen1. L'étudiant 
apprendra simultanément la théorie de ces trois parties, mai• 
il ,'appliquera plus particulièrement à celle dont il voudra 
fair-, sa profession. 

L'examen doctoral dan1 lea acience1 admini1trative1 et puli• 
tiques a pour objet quatre dct mafiêrt-1 prelCrirct JlOUr te 
doctorat ordinaire en droit; ce, deu1 doctorat, IOftt iodérien• 
dan, l'un de l'autre, mai• il faut qu'il• soient pr~dé, chacUJl 
du grade de candid11t en <)roit, 
Du reste le grade de docteur dans le, 1cicnce, admini1tra­ 

tive11 et politiq11c1, n'aycmt été ju1q11'ici t et ne pouvant eneere, 
dans le• circonstances nctuelle1, ~tre pre.,crit comme titre 
néceuairo pour l'ndmi11ion à certaines fonction, , ne ..,,. 
guèrea demandé que par ceux qui Hpirent i de baut~• (one.• 
tion11 administrative, ou diplomatique. et qw dé1ireat pou•oir 
présenter une preuve authentique de leora connaiuanoe1. 
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S.,. l'art;.!. 64. 

Les examens deTI"Ont avoir lien en partie par écrit el en 
partie oralement; ces deux moyens combiné, mettront les 
examinateurs plus à même de juger des connainaoces des 
récipiendaire.. 

Sur l'arlicù ISIS. 
L'examen par écrit peut avoir lieu entre toua les récipien• 

dairea qui, pour le même grade, doivent être examinés aur 
les même, n,atières. Ce mode présente un double avantage : 
celui d'abréger les travaux des commiuiona, et celui d'éyiter, 
en mettant les récipiendaires dans les mêu1.P.a circonstancea , 
toute espèce d'obaenation sur les difficultés relatives des 
questions qui leur seraient faites individuellement. 

Sur l'ar/lcl, !SB. 
Pour prévenir toute connivence, el empêcher qu'on ne 

communique d'avance les questions à résoudre par écrit, cet 
questions seront rédigées immédiatement avant l'examen, en 
nombre triple de celles à résoudre, et Je tien en aera tiré au aort. 

Sur l'arlich 157. 
L'examen oral pour le grade de candidat, ne peut s'étendre 

tout au plus qu'à cinq récipiendaires à la fois; car comme 
chacun deux doit être au moins examiné pendant uoe demi• 
heure , et que la commi111ion devra immédiatement aprèl dé­ 
libérer, non-seulement 1ur le• ré1oltat, de cet eumcn , mai, 
encore 1ur lei réponse• écrite,, afin de décider 1ur 1'1dmi11loo 
de chaque réci1,iendairc ot 1ur le rang d1n1 loque) iJ mérite 
d'être clasacS, la aéanco durera au moin1 quatre h1ure1, en y 
comprenant le temy,11 néce1511ire pour rêtliscr un prod,-nrbal 
motivé. 
Quand on con1idère toute• le, partie, qui forment l'objet 

d'un e:u1mcn et la courte durée de eet cumum , on cd d'aa 
bord port6 à croire qu'il 1cra impo11ible de juge" dtt ~oonait• 
eanccs des rêcipicndairc1; maie on obscrHt'I que ti, pou 
porter un jugement juele sur cc point, il fallait examiner 110 
:ispirnnt à un grRde sur toutes les matières 1péciale1 dont If! 
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compose chaque partie de la science qui fait l'objet de I'exa­ 
men, vingt et peut-être cinquante heures seraient insuffisantes. 

On ne doit pas séparer l'examen oral de l'examen par écrit 
pour lequel la loi accorde cinq heures. 

Ces examens peuvent 1uftire pour qu'on bon examinateur 
se forme une conviction des connaiuances des aspiran1. En 
effet, de la manière dont tout est combiné, les récipiendaires 
ignoreront néceseairement jusqu'au moment même de J'esa­ 
men, quelles sont les questions sur lesquelles ils auront à ré­ 
pondre par écrit ou oralement; ils n'oseront, par conséquent, 
se présenter sane avoir une connaissance égale de toutes les 
matière■ sur leaquelles ils seront esaminé1 ; on peut donc 
juger, par leurs réponses sur les questions qui leur auront été 
posées , de l'état de leur• connai11ancea en général. 

Prenons pour exemple la partie d'on examen en droit qui 
porte aur le code civil; suppoaons quatre questions seulement 
sur cette partie : l'une prise au premier livre d11 code aar le 
droit des personnes; )a deu1:ième, au second livre, sur la pro­ 
priété, sur l'usufruit on sur les servitudes; la troiaièmo_, au. 
troisième livre, sur les successiona; la quatrième, 1ur )'un des 
contrats ou sur lei hypothèques. Ce serait assurément le plus 
grand des hasarde si un ré(:ipiendaire, qui arrive à l'examen, 
aaos savoir quelles question, vont lui être pro~, réu11i1• 
11a.it , sans connaitre en général le code civil , à donner de 
bonnes réponses par écrit aur ces quatre que1ûon1. li Cllt pot• 
aible que cea répon1011 éoritea laimmt du douto, qu'elle, aoien& 
plus ou moins bonnea, plue ou moin, eucte. 1 plu11 011 moin1 
complètes , phis ou moine bien raisonnée•, mai, •ient aJon 
l'examen ornl pour compléter la conviction; en l'eiamen oral 
peut porter sur les répon1e1 écritet comme 1ur toute •utre 
que,tion, eelon que lei. e1aminatl!lura Je jugeront nke1Riru 
pour être ù même de porter dei déoi,ion, ju•tea. 

Sur l'art/cl• lS8. 
L'examen oral pour le doctoral, étant beaucoup plua im• 

portant et comprenant beaucoup plua do maliêret , la corn• 
mi11ion a penaé qu'il devrait durer au moio• une heure par 
récipiendaire. 

9 
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Il eat d11 reste à observer qoe l'examen oral, tant pour lea 

candidats que po1u les docteurs, dore réellement trois heures, 
puisque ceux entre lesquels il a lieu, sont altemativement 
interrogés en présence les uus des autres. 

Sur l'article 69. 
Il pourra cependant arriver que le dernier jour de l'examen 

oral pour un grade, les récipiendaires ne se trouvent plus au 
nombre de cinq ou de trois ; il serait dur alors de les renvoyer 
à l'année suivante; l'examen aura donc lieu entre ceux qui 
restent, et sa durée sera proportionnée à leur nombre. 

Sur l'ortkle 80. 
L'examen oral peul être public, et dès Ion la commission a 

cru qu'il devait l'être. 
Il n'en est pas de même de l'e:umen écrit; mru• l'art. 61 do 

la loi combiné avec l'art, 74 du réglemeot mettra le public à 
même de a'as11urer de la justice des déci1ions dea commieaiona. 

Sur l'artkle 61. 
Les décisions des commissions doivent être prises, chaque 

jour, immédiatement après l'examen oral, afin de mettre lea 
examinateurs à l'abri de toute influence, de to11te aollicitation. 
Il f'aut auaai, pour prévenir les soupçons et mettre le public eo 
état de juger par lui-même, dre1ser procè1-verbal dct déci­ 
sions en mentionnant Je mérite tant de, répon1e1 cScrite1 que 
de l'examen oral, et ce procès-verbal doit ~re 111 aus. fflCÎ• 
piendairea en présence du publio, 

Su,. k1 a,.tic/#1 6S ci 83. 
Il a paru avantageux. de claaaer le, gradués en clinrs ranp. 

d'après les preuvca qu'ile auront donnée• dan1 leur, eumen, 
de connaissances plua ou moin1 étenduet; l'Hpërience a 
prouvé que c'est un de plu• pui111a1u 1tim11Jan1. C'eat d'ailleura 
un moyen pour le gouvernement, loraqu'il a des fonction, à 
conférer, de connaitre le mérite de, réclamant, et c'e1l uo 
moyen pour le public de juger à qui il peut accorder A con­ 
fiance. 
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Du reste les diplômes ne doirent pas mentionner les rangs, 

parce qu'il serait trop humiliant pour ceux qui ee tronveraient 
classés dans les derniers rangs, de ne pouvoir, pendant toute 
leur vie, produire leur titre d'admiuion aux grades sans mon­ 
trer en même temps la preuve de leur peu de succès dans leur, 
examens. D'ailleurs ceux qui auront été avantageusement 
classés pourront, moyennant les certificats qui leur seront dé­ 
livrés, le prouver tout aussi authentiquement que si leurs 
diplômes en faisaient mention; enfin les proeès-verbam qui 
constatent leur admission attestent également leur rang. 

Sur l'a.rtlck 6.{. 
Les examinateurs tiendront régulièrement deux séancea 

par jour: dans la première, ils examineront les réponsea écritea 
des récipiendaires qui subiront l'examen oral dam la seconde 
séance, 

Ils ne doivent procéder aux examens doctoraux qu'après 
avoir terminé les examens pour les grades de candidat, afin 
que ceux qui voudraient dana la même SCHÎon prendre Jea 
deux grades, puissent Je faire sans difficulté. 

Sur le, a.rlû:Ü1 61S ,t 66. 
Les droits de préaence, par séance et pour chaqu.e esamina­ 

tcur qui réside dans la Tille où 1iége l'uoiTertité , ou don• le 
rayon d'une demi-lieue, ont été 61.é, à 11is florin,; cotte in­ 
demnité n'c,1t p111 trop éle,'8 et paraitra pout-'tte in,uff'iunlo, 
car ch11,que téance durer11 111 moin1 quatre heuret , et on ne 
parviendrait guère à réunir en con1ultation, ou en con(éreaœ, 
des avocats ou de, médecins di1tingud1 pcnq11t, un pareil 
espace de temps, moyennant 1it florin, d'honoraim,. On 1.tit 
du reste combien de■ esamen1 prolongé• ,onL r111tidicu1 et 
pénibles. Quant aux e11mioateur1 qui ont leur ré,idemce 
ailleurs, et se trouvent 111ojetti1 par ce molll l faire de, dt• 
penses de route et de 1éjour, et à •'éloigner du 1iége de Jeurt 
affaires, la commission a cru qu'il fallait leW' acoorder dix 
florins par 1éance; de manière que pour deux léanCfl par 
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jour, le, premiers recevront une indemnité de douie ftorins 
et les autre, de vingt. 

Su.r l'articù 67. 
Ceux qui aspirent à un même grade doivent a'inacrire an• 

téri.eurement à l'époque à laquelle a lieu l'examen par écrit 
qui leur est commun, et payer les frais d'examen et de grade, 
qu'il serait souvent difficile de faire rentrer plue tard. 

D'après les réglemens actuellement en vigueur, le produit 
des examens se partage dans chaque faculté entre les profe1- 
seurs , et c'est un de leur• plu, grands arvantage1. Comme les 
examens ne se feront plus par les facultés , mais par les com• 
mi11ions prémentionnées; il a paru que le produit devait en 
être versé aujourd'hui dans la caisse de l'État. 

Sur l'arlicÙJ 88. 
Il a au11i parn utile de graduer les f'rai, dea examens et de• 

grades, d'une part d'après les avantages respectifa que pré­ 
sente dans chaque partie le diplôme de docteur, et d'une 
autre part d'après les études diff'érentes que font ordiaaire­ 
ment les jeunes gens suivant leurs fortunes. Nous comparerons 
dans une note ci-jointe, ce qu'il en coûtait d'aprèt Je régie­ 
ment du 2~ septembre 1816, avec ce qu'il en coûtera IOQI la 
loi neurelle pour obtenir le grade de docteur (1). 

Sur l'arllcù 69. 
Quand un jeune homme inacrit ne 1'e•& (MIi préte1116 IIUJ: 

examen•, ou que JWUr défaut de connai111uce1 1ul&11nce1, il 
n'a pu être admi, au grade, il 1erait dur de lui faire perclm 
tout ce qu'il a dû dôpo1er pour frai, d'euraen et de grade; il 
convient cepandant d'éviter 411'il no ,e préaente trop Mgêre­ 
ment à l'eaamen , 011 ne 10 retire ua1 molif 1uffi11nt apm 
avoir pria 10n in1criptioo, C'e■t pourquoi uae partie 1eulemeot 
de l'argent qu'il a dépoaé lui 1era re1tituéc. 

Cependant 1i celui qui 1'e1t inacrit et ne 1'ea& poin& pré.entô 

(1) A voir la aole ci-jointe, 111~ litt,r• C. 
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à l'examen, a un juste motif d'excuse, il pourra ,'adresser à 
la commission devant laquelle il aurait dû paraître; 1i celle-ci 
juge l'excuse fondée, elle ordonnera la rettitution totale de la 
somme déposée. 

Sur/,, articl11 70, 71 ~t79. 
On ne doit admettre aux fonction, publiqne11 , 011 à l'exercice 

d'un état qui exige un grade académique, que ceux qui ont 
obtenu ce grade dans l'université du royaume. Si ce principe 
n'était consacré dans les pays voisins, s'il n'était justifié par 
des motifs politiques et d'intérêt sooial , sans doute pour l'ad­ 
mettre il suffirait de la considération que l'enseignement diffère 
essentiellement dans les divers pays , et que des grades obte­ 
nus ailleurs ne donnent aucunement la garantie que let IJl'R­ 
dués possèdent les connaissances essentielles pour l'obtention 
de ees grades dans notre pays ; par exemple , un docteur en 
droit d'Allemagne ou d'Italie pourrait-il être avocat ou juge 
chez noua? Qu'aurait-il appris à l'étranger de notre droit pu­ 
blic, de nos lois civiles, criminelles et eommereîales , de notre 
procédure civile, etc.? Il n'en aurait peut-être même jamais 
entendu parler dans l'université où il aurait fait 1e1 étade■ et 
pris ses grades. 

On peut craindre ultérieurement que si no1 esaminRteur■
sont, comme ils devront )'être, rigide~ Jl()Ur les admi11ion1 au& 
grades, les aapiran1 n'nillent prendre leur1 grades ailleur1, et 
pour voir comment il• y seront reçus, on n'a qu'à li~ l'art. ISI 
du réglcment du tlS ,eptembre 18 IG, qui porto: 

11 Les étrangers qui déclareront ne pH avoir l'inl~nlion de 
,. 11'étoblir par la suite d1u11 ce paya, aoront "1empb, en fai­ 
" sant les examens pour c}1aciun dei grade•, do l'obliption 
11 de produira des preuves qu'il• ont nt1i1té au1 lc,çon1 1111- 
" dites. S'il, chang,nl dfJ ,.;,olutloH, i/1 "" IH'""°"' ,,,, 41lllllt 

11 ca, praligu,r, dan, r,1 pay,, la 10/111# tla,.1 lmJu1ll# il, ôn/. 
11 olilt,nu 1, grad, ,an, ar,oir ,ali,J'alt, tÙ mimi 9.,. k, "':J"'• 
,, cole,, ouz ohligation, arugu,lh, c,uz-ci ,ont '""""• 
Si ceus qui ont fait leur■ études à l'étranger croient a,oir 

les connaieaeneea prescrite• pour obtenir de• IJl'•det cbn 
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nous , il leur est libre de se prMenter devant nos commiaions 
d'eumens, qui n'ont pa■ drüit de leur demander où ils ont 
étudié; il■ ne peuyent dès Ion avoir aucun motif de ae 
plaindre. 

Nou1 devon■ faire observer qu'en con■équenee de l'art. 71, 
les commissions médicales ne pourront plus délivrer de bre­ 
vets d'officier de santé ou de chirurgien de campagne. S'il 
fut un temps où l'on jugea utile de conYertir en Iieenciés en 
droit ceux qui uaient pris le titre d'hommes de loi• , 011 

avaient traité quelques aft'airea devant les tribunanx ; de créer 
des commiuions médicales pour examiner cenr. qui voulaient 
exercer l'art de guérir; parce que la révolution françaite 
avait anéanti lei hautes écolea , et que des études régulièret 
avaient été impossible• ; ce tempa est loin de noua , et on 
n'aurait pas dû attendre même ce moment pour rétablir les 
règles anciennes; nos univeraitéa nous ont foW'ni as1n de 
docteurs, 

On ee demandera, peut-êtee , s'il ne nut pas mien~ poor 
001 villages d'avoir des officiera de ■anté ou des chirurgien, 
de campagne , que d'être dépoursus de tout aecoon? Mais an 
pis aller, ne serait-il pas préférable pour les campagnards , 
d'être abandonnés aux ressources abondantes de la nature que 
d'être exposé1 à devenir les Yictime, d'un officier de 1&11té 
ignora,&, ou à être e1tropié1 par uo chirurgien de c■mplgne 
maladroit, D'ailleura, il• seront loin d'~re dépoonus de l.oot 
1ecoun : lor■qu'on ne donnera plat de brent1 d'officier do 
santé ou de chirurgien de campagne, de jeunet doctcan en 
médecine dont no• ville• abondent, iront •'éüblir • 1111 C!lfflfll• 
gne. Aujourd'hui même de11 Yillages qui, 1u&retoi1 n'evafonf 
pa■ de docteur en médecine 011 qui n'en Haieat qq'un, f!II 
comptent ju1qq'à deux et mème traie, 

Du re1te une esception a paru d,m,ir 4lre faite en fnet1r 
de ceux qui exercent ou qui ont acqui• le droit d'eser~r one 
fonction ou un état en vertu de, loi• et réflemen1 1ccueU1mmc 
en vigueur. 

De même , il a paru que let grades de candidat qui IUJ'Ont 
été conférét à l'époque de la mite en e1éeotion de la prétente 
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loi, par les autorités établie, à cet eft'et, doivent ~tre admis 
par les commissions d'examens, comme ai elle, lee avaient 
accordés elles-mêmes. 

Sur l'orliclt, 7t. 
La commission a cru que le siége de l'université ne denit 

aucunement infiuer sur les dispositions relatives à l'enseigne­ 
ment académique, et que, par conséquent, la légialature no 
devait fixer ce siége qu'après l'adoption de la loi sur l'inatruc• 
tion supérieure. 

Sur les articl,a 73 1/ 7 4. 
L'installation et l'ouverture de la nouvelle univenité doi­ 

vent coïncider avec l'ouverture des cours académiquea et avoir 
lieu immédiatement après la grande vacance , qui meltra 6n a 
l'enseignement des universités actuelles. 

Pour qu'il n'y ait pas d'interruption dans les études, l'inté­ 
rêt de l'instruction publique et celui des parens, s'opposent 
à ce que le! jeunes gens soient arrêtés dans lenr carrière, et 
à ce que des cours commencent ou eoient interrompua à une 
époque qoelconque d'une année académique. 
En proposant la suppre11ion des trois univenilél , la com­ 

miHion n'entend rien préjuger sur le aiége do celle qui doit 
les remplacer; elle n'a pas même cru pouvoir cwcu&er aur 
cette qi. eation. 

Sur l'artiel« 7,i, 
J.c1 fonction• de professeur ordinaire no doi,en& ,1re een­ 

fiées, comme il A. été dit pl111 haut , qu'à de• homme11 du pre• 
mier mérite; il pourrait arriver que le gou,ernenaen& o'êllt 
pas encore pu réunir, à l'époque de l'in1tallation de l'univer­ 
sité , Ies 1avan11 qui ,eront chargé• de donner to111 IN coan 
prcsorita par l'article 3; la loi doit l'autorïaer aJor, à confier 
provisoirement ce, coure à de, profe1M!lln edraordin1ire1. 
Aussi long-temps quo ceux-ci rempliront let fonction, dü 
professeur, ordinaire,, il e1tju1te qu'il• joui11ent comme eus 
des produits des rétribution, payée• par les étlldian1 , maà 
leur traitement pourra être moindre, aimi qu'on le verra au 
réglcment. 
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Sur l'artiik 76. 
La nomination do premier recteur devra avoir lieu aans 

présentation préalable, parce qu'il serait , sinon impossible, 
du moins bien difficile d•exécuter, pour cette première nomi­ 
nation, la dieposition de l'article 19. 

Sur l'arlicù 77. 
Des oonsidél'8tion1 11emblable11 veulent que le11 commissions 

d'examens de phllosophie et lettres, et des sciences, pendant 
les quatre premières années à partir de l'exécution de la pré­ 
sente loi, n'exigent des jeunes gens qui 1:c présentent pour 
subir les épreuves préalables, prescrites par les articles .6S et 
ISO, que les connaissances que ces jeunes gens ont pu ac­ 
quérir dans les établissemens de l'enseignement moyen actuel• 
lement exietans; en effet, il serait dur, et même préjudiciable à 
l'intérêt public, d'a~ter ces jeunes gen11 au miJieu de leur 
carrière , ou de lea forcer à faire de nouvelles étude,. 

Sur l'artiel• 1a. 
La commia11ion a cru au11i, pour le11 mêmes motifs , que let 

e:s:amen11 pour le grade de candidat, la première année, et 
ceux pour le grade de docteur, Iee deux premières années, 
ne denient avoir lieu que sur let matières qui ont été ensei­ 
gnées dans no• universités actuelles, et dont la oonoadsaance 
étai, requillfl pour l'admtsaion aux grade,. 

Sur l'articl• 79. 
L'article 79 formant Hception au artiolet '71 et 7', il en 1 

été parlé aus pagea 1&3 et ,ui•antet, à la 1uite de1 ob.erva• 
tion• 1.ur cea article,. 
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NOTES. 

A. 
Proj'e11eur1 mppléan,. 

Il y a, dans les académies françaieet, des profe1seura 11up­ 
pléans, qui, en cas de maladie ou de quelqu'autre empêche­ 
ment légitime, remplacent les professeurs dans leurs cours. 
Ainsi, à la faculté de droit de Bruxelles, il y avait cinq profea. 
seurs et deux professeur• 1uppléan1; mai■ comme les objets de 
I'enseignement dans cette faculté étaient bornés a un co11t1 de 
droit romain, trois cours de code civil et no coun de proeé­ 
dure civile et criminelle, un professeur aoppléaot ioatrwt de­ 
vait être enétatd'enseigoertoutes ces parties, et parcon,équ~nt 
ai les deux suppléans avaient été bien choisis , aucun cotll'S ne 
pouvait jamais chômer. 

Aujourd'hui que l'enseignement •'étend à un bien plus 
grand nombre de braaehes , il aerait impo11ible de trouver des 
professeurs 1uppléans qui pussent remplace!' cbacul\ des pt'O­ 
feesenrs ordinaires dana son coura , car les hommes univerael•, 
s'il eu existe, sont rare•, et s'il •'en trouvait par hanrd un 
qui fût en état d'enseigner toute1 let brancbff d'une faoullfS, 
on lui offrirait inutilement une place de 111pplélnt. 

On ne pont cependant di1con,enlr de l'ulilitd qu'il y aurnil 
d'établir des profe11aeun 1uppléan1 dan, chacune du f;·un1ltêti. 
Il arrivera 1ouvent qu'une dei indi1po1ition1 aombreuaH 
auxquelles lea gens de lettre• aoot plu• 1ujet1 que, d'aulret , 
ne permettra paa è on profeueur do donner l'lt leçon, ~­ 
dant un teanpa plu, ou moin• long; il y aura •Ion, ao Jttnd 
préjudice dei élève, , de la dùoiplioo et det mœun RMffl«'. 

interrupûon dnn11 le, étude,; la nomination de prof.e11e11,1 
1uppléans préviendrait ce, inconvéni111n1. 

Les motif• pour lesquel1 on numme des juget 1upp1Nn1 
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près dea tribunaoi: inférieurs, et des conaeillers au-detii du 
nombre néce11aire dan, lei cour, de ju,tice , r-éclament éga~ 
lement la nomination de protesaeurs 1uppléan1 près de l'uoi­ 
veraité. 
Il ne faudrait pas nommer, en général, des supplé1.n1 pour 

remplacer tous les professeurs d'une faculté; mai■ il faudrait 
a118igner à chacun d'eu:r. les cours ■péciau dao, lesqueh il 
remplacera, en ca■ dt: besoin, les proreaseru-11. Alora, pour en 
cliver■ cour■, on ferait choir. de! jeunes gens qui aeraient lf!t 
plu■ propre• à le, donner, et ceu:1-ci chercheraient à 1'in­ 
atmire de préférence dan, ce, partiee. 

Par exemple, pour la faculté de droit, il y aurait quatre 
1uppléan1. 
L'un d'eux HJrait déaigné poor remplacer les proteaseurs 

dan, les cour■ de pbiloaophie de droit, d'bi1toire du droit • 
det ln1titate1 et de, Paodeclel ; 

Le deuxième, dan, les coon des élémem da code civil, du 
code civil approfondi et du droit commercial ; 

Le troi1ième, dan, let coun do droit public, du droit cri­ 
minel et de procédure ; 

Le quatrième , dao, les coun du droit adminiltntif, de 1ta­ 
ti1tique, d'économie politique et d'bittoire politique. 

On en ferait de m6me pour let autre• facul&«S,. 
?tlaia, aira-t-on, comment auppotei-"ou, qu'u jevae doc. 

tcur pourra remplacer ph11ieura proreueu,1 dan1 de• eoun, 
pour cbaouo deaquel, voa, prtltendei qo'U faut tou1 IN 101n1 
d'un 11ivant zôl6 et habile? I.e• profeHfflJl'I qu'un 1upplhnl 
est destiné à remplacer , ne 1cront pH tou1 m1l1d«11 011 em~,. 
ché, en même temp1. Le j1.1uue docteur, d'ailleur•, n'aura i 
remplacer qu'un de 1e1 ancien• m11lrct et pour peu de tempt; 
aon amour-propre le portera • N!doubler d'efl'oru, l to dl1• 
tinguer; et a'il a été bien choisi, il ne N!ltera pa• aa,deHCJtH 
de la tâche qui lui a été imposée. 

Le, plu, dl1tingu,11 det jeune• doc«eura •'empret~nt 
probablement de demander ce, fonction■ , eu elles leur p.,._ 
aenteraient le moyen de a'in,truire da•11ntage, d'r.pprendro à 
enseigner et de se mettre 1ur la voie du profeissorat. 
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Ce serait aussi un nouveau moyen de former de bons pro­ 

fesseurs et d'obliger ceux qni sont en place à bien donner 
Jeurs leçons, de crainte de se voir surpaeser par leurs eap­ 
pJéans. 

Du reste, les fonctions de profes,eur ,uppléant ne donne­ 
raient aucun droit à une chaire vacante; mais elle• 11er11ient 
un moyen de former et de prouver le■ talen1. 

Les eae où les suppléans seront appetél à remplacer seront 
rares, de manière que l'avantage que leur a11ure la loi, de 
retirer la moitié du traitement, lorsqu'ils remplacent et pen­ 
dant le temps seulement qu'ils remplacent, se réduit à peu de 
chose sous le rapport pécuniaire. 
Il serait à désirer que l'on pût accorder au 1oppléan1, 

outre l'avantage dont il vient d'être parlé, un traitement de 
ISOO ou de 600 florins. 

Dans ce cas on pourrait leur imposer les conditions 1uivantea, 
qui rendraient ces places trè1-utile1 à l'inatruclion publique. 

Chaque suppléant s'engagerait, afin d'être toojoun prêt en 
cas de besoin, à remplacer les profes1eon, à ne donner aucun 
cours spécial et à n'exercer aucun étAt, aussi long-temps qa'il 
conserverait ses fonctions de suppléant. n serait 1e11lement 
autorisé à donner des répititions spéciales pour mettre les re­ 
tardataires au counnt, ou pour préparer le• étudians aux 
examens. 

Il s'obligerait ultérieurement de fréquenter, conl&:uli,e­ 
ment pendant deu1: ou troia ana , Jee coure des profeueur, • 
qu'il doit, au besoin, remplacer, et d'y preudrc de. note. 
afin de so mettre à même de auiYro loura m~thodew cm c111 de 
suppléanee. 

•• 
Cour DIS tTUDl6, •'•Ht8 L' ltGtlllllt Ill 91 lfflHIII 18&8. 
D'après les articltta 93 , 99, 101, JO! et tOO de ce Rgle­ 

ment , chaque étudiant devait payer , pour 114 première in­ 
scription au rôle, 4 Oorin1, et pour le, iolClriptions po,témuret 
ou recen1emen1, t ftorin1 • 
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D'après l'art. !7, l'étudiant qui demandait un grade devait 

avoir fréquenté les cours sur lesquels il était examiné, et les 
cours subsidiaires dont la connaissance était requise. 

Ainsi, pour le grade de candidat en lettres, il 
fallait avoir fréquenté sept cours (art. 47 du régie• 
ment) , dont six à 30 florin, et le septième , selon 
les universités, à 30 ou à llS florins; il en coûtait 
de ce chef, en prenant le minimum. • • • • O. 191S 00 

Pour le grade de docteur en Jeures (ibidem, ar­ 
ticle 49) il y avait six cours à fréquenter dont cinq 
à 30 florins et le sixième à 30 ou à US florins ; 
minimum. • • • • • . • • 

Une inscription au rôle et deux reeeneemens au 
moins (ibidem, article 27). • • • • . 
Les études pour parvenir au doctorat en philo-- -,,.-~-- aophie et lettres coûtaient donc an minimum. • fl. 368 00 
Pour le grade de candidat en sciences , il tallait 

avoir fréquenté sept cours (ibidem , article -'!) à 
30 .florins chacun. • • • • • • • • • • fl. !10 00 
Pour le doctorat six cours (ibidem, article .U) 

à 30 florins. • • • • • • • • • • 
Inscription et recensemens-. • • • . 

Total. 
En droit, pour l'examen prépara&oire (ibidem, 

article, 26 et .48), il fallait a•oirfréquenté 1b: cou ra 
à 30 Oorin11. • • • • • • • • • • • • fl. 180 00 
Pour le grade de cRndidat en droit , il tallait 

avoir fréquenté cinq eours, dont deux A 30 florins 
et trois autres, selon lei univertités, ou plutôt 
selon le11 arrangemena de, profeueura, à 3(J ou à 
I IS florins (ibidem, uticlea 34 et 70); mt,rimum, IOiS (JO 
Pour le grade de docteur, huit court étàient 

prescrit■ , dont 11i1 li 30 Ilorin•, le 1eptiànie • 30 
ou à US. le huitième à 30 ou. i IIS ou li 7 t florin, 
(ibidem, article 37); mi11lmum, • • • • • 20! ISO 

165 00 

8 00 

180 00 
8 00 

a. 398 oo 

A tran1po'l'ter. 487 IO 
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Transport. -487 50 

Une inscription au rôle et trois recensement au 
moins (ibidem, article 27). . . . • • • . 10 00 
Il en coûtait donc pour les études à l'efl'et d'ob- ____ 

tenir le grade de docteur en droit, au moins. • O. 497 ISO 
Sept cours à 30 florins chacun pour les examens 

préparatoires en médecine (ibidem, art. !8 et 43). O. !10 00 
Pour le grade de candidat en médecine (ibidem, 

article 43), cinq cours, dont trois à 30 florin, et 
deux à 30 ou à 1li florins; minimum • • • • l!O 00 

Des données certaines nous manqut;nt sur le 
coût des cours pour Je grade de docteur en mé­ 
decine, nous croyons pouvoir les porter en com­ 
binant les articles US , 39 et ,'3 du auadit régie- 
ment à la somme de . . . • • • • • • 170 00 

Une inscription au rôle et trois recen1emen1 au 
moins (ibidem , article !7). . . • • • • • 10 0O 

Tot.al. • • fl. 410 00 
Les étudians en médecine étaient en outre obli­ 

gés , s'ils voulaient acquérir une instruction aoliJe, 
de fréquenter et de payer particulièrement del 
cours accessoires, ou d'aller à grancù frais com­ 
pléter leurs études à l'étranger. 

c. 
Cocr DIS tTIIOH IOV9 U LOI HCIPOIII, co■tA■t& -''fit LI! C41lT Hl 

f.TVDU IT GIADH 8008 LI •tGLIIINt IIU !lS llffl■III 1816, 
En pMlo,opTal, 11 l1llrl6, 

Les étude• pour parvenir au grade de doct~01' en 
philoeophie et leuees, co~teron& coauuo n rd- 
1uJte des articlos H et 28. • • • • • • • , • • Il, IOO 00 

Le grade de candidat d'aprè1 l'art. 68, col\tera. 11 ISO 00 
Celui de docteur. , ••• , • • • • • • • • • • " 100 00 

Tor,u. • -110 00 
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Actuellement, d'aprê• le■ détail, con■ignés dans 

la note B, les étude■ coûtent. • • • • • • • • 
D'après les articles, '71, 49 et 100 do l'églement 

susdit , le grade de candidat co6te. • 
Celui de docteur. • • • • • • • • • , • • • • • 

o. 388 00 
n At 00 
" 69 0O 

T01'.... •• .tee oo 
En 1eûnt11. 

Les frai, de■ étude, pour panenir au grade de 
docteur dan, les seiencee , et lei traia dea gndél 
sont Je, mêmes que ponr Je grade de dooteul' en 
philosophie et lettres, aioai. . • • • , , • • • O, 41SO 00 

Actuellement, d'après les détail, con■ign~ dan, 
la note B, le• étudet coûtent. • • • • • • • • 

D'après les articles 71 , U et SOO dudit réglement, 
le grade de candidat colite. • • • • • 

Celui de docteur •••••••••••• 

fi. 398 00 

,. n oo 
• 109 00 

TOTil, "' lS39 00 

En droit. 
Les frais des études, poorparvenirau grade dedoc­ 
teur en droit, monteront, d'aprèa let articlet U, 
is et. 44, à. . • • • • . • • • • • • • • .. • a . .IOO 00 

Le 1rade préparatoire de candidat en philot0pbie 
et lettre, cotltera. • • • • • • • • • • • • • " ISO 00 

Celui do candidat en droit. • • , • • • • • , • • 11 100 00 
Colui do docteur. , • • • • . • • , • , , • • • " !KO 00 

TM.U, • 800 00 
Actuclloment, d'aprèt la 11.1edile noto D • lei tr1i1 
des étude11 montent à. • • • , • • , • • , • . n. .697 lSO 

Le grndc pré111tratoiro de candidat en phllMOpbie 
l!l Jeures coûto. . • • • , • • • . • • • • • , 1t 3t 00 

Co!ui do candidat on droit, • • , • , • • • • • • • &I 00 
Celui do deeteue, , • • • • • • • • • , • • • , 1t 109 00 

Toua.. " 690 ISO 
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En ""'1Hin1. 
Les frais des études, pour pa"enir au grade de 
docteur en médecine, monteront d'après let 
articles !IS, 28 et .S.IS à. • . • • • • • • • • • fi. .400 00 

Le,grade préparatoire de candidat en ICÎencea 
naturelles coûtera. • • • • • • • • • • • • • JI !SO 00 

Celui de candidat en médecine. • • . • • . • • • 100 00 
Celui de docteur. • • • • • • • • . • • • • • • " IISO 00 

TOT.t.t. JI 700 00 
Actuellement, d'après la note B, les frais det 
études montent à. . . . . . . . . . . . . . . 6 • .410 00 

Le grade préparatoire en science, naturellet 
coûte. . . . • . . • . . . . • • . • • . • • • • 81 00· 

Le grade de candidat en médecine. • • • • • • • " ISO 00 
Celui de docteur. • • • • • . • • • • • • • • • • " 109 00 

Torn. " 801 00 
Ainsi , dans toutes les parties , les frai.a des étude, étaient 

beaucoup supérieurs à ce qu'ils seront à l'uenir, si le projet 
proposé est adopté. Mais les f'rais poDI' les grades é&aient 
inférieurs. 

On voit aussi, en prenant l'ensemble, que let ûai1 po11r 
parvenir au grade de doctel11' en pbiloaophie et lettret, oa de 
docteur en 1cie11ce1, étaient plu, grandi qu'il• oc le aeroot 
à l'avenir; mai• que ceus pour le grade de docteur en droit 
eten médecine étAicnt moindre,. On tt.ffllNj1.tera que le 81'aci., 
de docteur en droit, conCéraoc le droi& de pratlquer eo qua­ 
lité d'avocat et de prétendre e1clu1iYf:meal i he,ucoop de 
fonction• publique,, dorme des aYantapt bien 1uptirie1n'I • 
ceux que donne le grade de, docteur dan, 14!11u.tre1 partie•; et 
que le Kradc do docteur en médecine prétente •uw d~ avan• 
tuge• spéciaux , t.ancli1 qu'au contraire le grado de dodtlu, 
dans les autre• faculté• ne préteate père• que 11 c,bance 
d'être employo dans l'instruction publique; il en coo,tant 
d'ailleure, que ce 1ont ordinairement l• jeUDet sen• la 
moine aieés, qui étudient let lettre, et lei tciencet, 
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Quand la commission a fixé les frais dei études et des grades 

qui résulteront de la loi proposée, elle a pris tout an mazi­ 
mum; car personne n'est obligé, lorsqu'il demandera un grade, 
de prouver qu'il a fréquenté tel on tel autre coun de l'uni­ 
versité, ni même qu'il a fréquenté des cours académique.. 
On pourrait donc se borner au calcul de, f'rai1 det grade,. 

Quand, au contraire, nous avons calculé les frais qui résul­ 
tent du réglement du 21S septembre 1816, nbus avons calculé 
tout au minimum, comme on le 'YOÎt dans la note B. 

D'ailleurs nous n'avons pas compris tous Ies Irais dans 
nos calculs; ainsi nous n'y avons pa11 compris tes aept ftorins 
qu'attribuait au secrétaire du sénat académique l'art. 191S, et 
que, dans plusieurs universités, on faisait payer, en am. par 
les gradués; ainsi noua n'y nvoos pH compris les frai■ de la 
dissertation inaugurale, que le candidat deTait compoeer et 
qu'il denit faire imprimer, ni les dépenset accetsoires qu'en• 
traînait la défense de cette disaertatiën, dont la suppreuion 
était réclamée depuis long-temps. 

Nous n'avons pas non plus calculé Je■ frais d'esamens 1pé­ 
ciaux mentionnés dans le dernier S de l'article 71 du susdit 
réglement. 

Nous ne finirons pas cette note sans obsener q11e le gou­ 
vernement provisoire a réduit, par son arrêté do. 18 dé­ 
eembre 1 BIO, a\ deux tien, tous les frai■ tbét par I.e riglement 
du ~6 &flptcmbre 18UJ. 
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PROJET DE RÉGLEMENT 
8111. 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

TITRE IV. 
Instruction supérieure. 

PREMIÈRE PARTIE. 
De l'enseignement académique. 

CHAPITRE PREMIER. 
D• l'en1ei9nnn•nt. 

Art. 1 ••. Les coure sont annuels ; cependant le conseil aea­ 
démique pourra, dans l'intérêt dei études , autoriser let 
professeurs chargéa de plus d'un coura, à le• dietribuer pAr 
eemestres. 

Il pourra également permettre à un prote11eur chargé d'un 
cours qui exige deux ou troia ann&i, de leçon■ , d'employer le 
temps nécessaire pour le donner d'une mani~ro complilte. 

Les décisions du conseil académique sur ce, pointa 1<mt 
soumises à l'approbation de notre minietre de l'intérieur. 

Art. 2. Les programmee de• coure 1eront préparét dan, le, 
facultés et définitivement arrêtés par le coneeil académique, 
deux mois avant lei grande• vacance,. 

Art. 3, Lo secrétaire du conseil académique adreuera, dan■
les trois jours, une copie du programme à l'administratenr• 
Inspecteur, qui la fera parvenir au ministre de l'intérieur. Si, 

10 
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dans les 1ix 1emaine1 qui 11nivent l'envoi du programme, le 
ministre ne prescrit aucun changement, le programme est 
censé approuvé , et il sera livré à l'impression. 

Art. -'· Les professeurs 110nt tenus de se conformer au pro­ 
gramme. Si l'expérience prouvait la nécessité ou l'utilité d'un 
changement, le conseil académique en déciderait, saul l'ap­ 
probation de notre ministredel'intérieur. 

Dana ce cas, I'admlaistrateur-inspecteur adresserait imm.;. 
diatcment au ministre une copie de la résolution motivée du 
ooneell académique; cette résolution 1erait censée approuvée, 
11i le ministre ne prenait aucune disposition contraire dans 
la quinzaine, à partir de l'envoi. 

Le changement fait au programme sera. , après ce délai , 
porté à la connaissance des étudians de l'université. 

CHAPITRE II. 
D11 prJpod, aai mo.tb-i~l ,t û, 1ul11id~,. 

Art. IS. Il y a aura pour le service de l'oniversité : 
Un premier bibliothécaire; 
Un bibliothécaire adjoint; 
Un aide à la bibliothèque; 
Un jardinier en chef; 
Un jardinier adjoint, chargé du semce du jardin; 
Un jardinier adjoint I chargé do ■enice de l'orangerie et 

des ,c,. re1 ; 
Deux appariteur, ; 
Un con■t-rHteur du cabinet de minér•fogitt et do gclot()Jit-; 
Un co111onateur clu cal,ioet do 1oologlo et d'1n11omll! cmm •• 

parée; 
Un f!on1enateur du ~abinet de phy1iqu~, d',11croaomle, dH 

anacbine1 o& do, u•ten1ile, 1r1toirc1. · 
Un con.e"atour du laboratoire de chimio ; 
Un con1ertateur du cabim;& d'1n1tomiè1, dn in.11lrumt,nt d" 

chirurgie, et dea machine- et f ant.6me1 pour Ica ac"wohmtt1JH; 
Un chd de clinique inteme ; 
Un chef de clinique e1teme; 
Un élève aide pour la clinique dei accouchement; 
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Un concierge; 
Deux garçons d'amphithéâtre, dont l'an à l'université. 

l'autre à l'hôpital principal. 
Art. 6. Le conaenateur du cabinet de zoologie et d'anatomie 

comparée doit empailler les objets donnés ou achetés pour 
le cabinet. 

Art. 7. Le conservateur du cabinet de 1,hyllique est chargé 
de tous les objets mis sous 11a garde, et du 1oin des horloges 
de l'université. 

Art. 8. Le conservateur du cabinet d'anatomie (ait en outre 
les fonctions de prosecteur. 

Art. 9. Les conservateurs des diven cabioeu et du labc>ri•· 
toire de chimie, Je prosecteur et les cher, de clinique feront 
les préparations nécessairee pour lei leçon, , auxqnellet ils 
auisteront pour aider les professeurs dan1 Jeurs putiet rea­ 
pectives, lorsque ceux-ci l'exigeront. 

Art. 10. Notre ministre de l'intérieur prendra Je, me1ures 
nécessaires pour que les deux chefs de clinique aient leur 
logement à l'hôpital principal , et pour que l'élève-aide pour 
la clinique des accouchemens ait Je tien à l'hospice de la 
maternité. 

Art. 11. Noua nous rése"ona la nomination du pl'ftllier bi­ 
bliothécaire; les outres fonctions prémentionnéet aeront con­ 
férét.:s par notre ministre de l'intérieur. 

Nén11moin1 le prosecteur, le, cher11 de clinique et l'éliffl-aicle 
à l'hosplee de la maternité ne fflront nommi, qu'à la 1uite 
d'un coneoure, 

Art. 11. Le, nominAtiona faitlll par notre mlniatre de l'in• 
tériour n'auront d'ofîot que pour une année. Ccpend1tnt lta 
employés seront co11tinué1 onnue11cment sur leur, demande,, 
si celles-ci sont appuyée, de certifient• tla iëlc, d'aulduilé et 
de bonne conduite. délivrés ,,ar le, profeucur. dirl!<!tcurt 
respon1able1 de• cabinet, ou colfoctioo1 au1«1uellê1 n, tonl 
préposëe. 

Art. 13. Lea traitement de• prépo■ét au 111alériel, .ont fim 
comme suit: 

Celui du premier bibliothécaire à • • • • a. IISOO 
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Celui du bibliothécaire-adjoint à • • • • O. 700 
Celui de l'aide à la bihliothéque à • • • • " 400 
Celui du jardinier en chef 4 • • . • • • " 800 
Celui de chacun des jardiniers-adjoints à • • " 400 
Celui de chacun des appariteurs à • • • • " 800 
Celui du conservateur d11 cabinet de minéra- 

logie à . . . • . . . . • . . . • • " 400 
Celui du conservateur du cabinet de zoologie à ,, 600 
Celui du conservateur du cabinet de physiqae à " lSOO 
Celui du conservateur du laboratoire de chi- 

mie à • . . . . . • . . • • • ,. ISOO 
Celui du cabinet d'anatomie à • • • • • • " lSOO 
Celui de chacun des chefs M clinique à • • • n 300 
Celui de l'élève-aide à l'hospice de la mater- 

nité à • • • • • • • • • • • • • •• aoo 
Celui du concierge à • • • • • • • • ,. 400 
Celui de chacun des garçons d'amphithéâtre et 

des domestiques à • • • • • • • • • • " 300 
Art. U. Il est accordé annuellement, à titre de subsides: 
A la bibliothéque • • • • • • • • flerins 8,000 
La moitié de celte somme sera employée à l'achat de jour- 

naux et d'ouvrages généraux qui n'appartiennent pasescluaiYe. 
ment aux matières faisant l'objet de l'cnaeignement dans l'une 
ou l'a~,tre dea faculté,, aux frai• de reliure et de ports de ce• 
ouvrage11, à l'entretien du médaillier et aus frai, do bureau de 
la bibliothéque ; uo sidème Aera employé à l'achM (!t au1 
frai11 de reliure et de porta dc:11 journaux et ouvr1gt:1 qui con­ 
cernent la faculté de, 11cicncc1; le• deus. •iliême1 rtiilitnt se­ 
ront réparti,, par partie, égalea, entre le■ trois autre, f1cul0 
téa, pour achat, Irai• de reliure et port• tle1 joun111ux et 
ouvrages qui 10 rattachent â l'en11eignement doDJ1ô dua ffl 
faculuSa; 

Au jardin botanique, flo~in• 6,!00; dont 1,200 pour jounu!et 
d'ouvrier• et IS,000 pour achat de plante•, fraie de eulture , 
eograi, , chauffage dea 1erre1 , objet, néce11airet pour la cul­ 
ture, frai• de transport et porta do Jct1re1 ; 

Au cabinet de minéralogie et de géologie, 0orlna 1 ISOO pour 
Ies achats, frais de transport et port, de lettre,; 
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Au cabinet dezooJogie et d'anatomie comparée, florins !,IJOO, 
ponr les achats, les préparation, , les ports de lettres et les 
frais d'empaillage et de transport; 

Au cabinet de physique, d'astronomie, des machinet et dei 
ustensiles aratoires, florins 2,lSOO pour les achats, les expérien­ 
ces, les ports de lettres et le• frais de trantport; 

Au laboratoire de chimie, Oorins !,000 pour achat d•in1tru­ 
mens et antres objets néceAaairet pour les expérien~, les 
ports de lettres et Ica frais de tran•port; 

Au cabinet d'anatomie, des iostrumens de chl11Jrgie, etde, 
machines et fantômes pour les accouchemens, Oorios 2,SOO 
pour les achats, les expérienees , les ports de lettrea et lea &ais 
de préparation et de transport; 

Pour chauffage, éclairage , entretien des bâtiment et a11tre1 
dépenses à porter en compte par l'adminittra~-in,pec&eur, 
florins 5,000, 

Art. IIS. Les journaux et livl'es seront commandét et ache­ 
tés par le premier_bibliothécaire, mais aprëa qu'il J aura été 
autorisé par le conseil académique , on par les Cacultét respec­ 
tives, selon que les commandes ou achats seront à charge de 
ln première ou de la seconde partie du 1ub1ide fixé â l'article 
précédent. 

A cet effet, le premier bibliothécaire adreasen annuellement 
ou recteur, dans le courant du mois de janvier, une li1te du 
journaux. et ouvrages i;énéroux qui ne- ae trouTent pa• i lA 
bibllothèque , et qu'il juge néc:em1ire ou utile d'acbettt. k 
recteur scumettra cette füte au con,cil ncadémiquo. Le pN• 
micr bibllnthécalre ndrcnera également, • Il, mêmn ~,oqm1 • 
ù chacun des doyen, de• facult-01, une litte dn joom•u. et 
011vra13cs 111éciaux pour étre commlllliquée • lcun lacollft 
respecuves. 

Le recteur et los do)·en1 rcn,erront au prt!mier bibllotb6· 
caire , dans le courant du moia do r~vrier, Je, U.tet ••~ lN 
ùècisions du conseil ncadémiquo ftt de, facnl~,. Le pr~nlier 
l,ibliotl1é1:airt: ac conformera à cc1 déei1ion1, pour autant que: 
la somme accordée pourra y 4ub,enir. 

Art. l6. Si, avant l'emploi des aubsidet, une vente publique 
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de livres était annoncée, le conseil académique et les facultés 
pourraient autoriser Je premier bibliothécaire à y faire des 
achats. 
Art. 17. Le premier bibliothécaire fera dresser , immédia­ 

tement après son entrée en fonctions et 1ous 1es yeux, par eon 
adjoint, un catalogue par ordre des matiëres , et un autre par 
ordre alphabétique, de tous les livres et manuscrit, de la biblio• 
thèque. 
Il fera inscrire aux cataloguea, au fur et à meaure de leur 

entrée à la bibliothèque, les livres donnés ou achetés pourelle. 
Art. 18. Tout ce qui appartient à la bibliothèque eat soua 

la responsabilité personnelle du premier bibliothécaire. 
Art. 19. li sera établi un cabinet de lecture près la biblio­ 

thèque pour ceux qui voudront lire lei line1 et journaux 
1cieotifiquea qui y appartiennent. 

Aucun livre ou journal de la bibliotbêqne ne pourra être 
transporté hors dei bâtimens universitaires. 

Art. 20. Le professeur de botanique a, 1ou1 sa mponan:~i­ 
lité, la direction supérieure du jardin botanique, des serre& 
et de l'orangerie, ainsi que l'emploi des subsidea qui leur eont 
alloués. 

Art. 21. La direction supérieure des cabinets et collec­ 
tions, ainsi que l'emploi des 1ubside1 qui y sont affectés ap­ 
partiennent, 1ou11 leur responsabilité respective, au~ pro(c1- 
seu.·1 de minéralogie et de géologie, de zoologie, d'anatomie 
comparée, de physique, d'ostronomie, de chimie, d'anAtontie 
et de chirurgie. 

Arl. is. Si un profeuour a besoin, r,our •• l~on, d'un objet 
1111partcnant ù une eelleetion qui 01& tuu, la direcdon d'un do 
11ea collègut,a, celui-ci devra , moyennant un reçu , le lui 
faire remettre pnr Je con1crvatcur du c11binol. 

Ar&. !3. J.e1 profc11eur1-direcleur, dei cabinet• ou dt:t col­ 
lectio111 feront faire, immédi11temont apré1 leur enl"" en 
fonctions et soue leure yeux, fi"' let conff!nat.cmn rc11pectir1, 
un inventaire par ordre alphabétique, et un autre, JIil' ordre 
dm, matiim11, des ubjeta composant ces ubioel1 ou eol­ 
lectiona. 



( Ut ) 

Ils feront porter sur ces inventaires, au for et à mes11re de 
leur entrée, les objets donnés ou achetés pour augmenter 1~ 
collections. 

Art. !4. L'adminiatrateor-inspecteor fera procéder annuel­ 
lement au récolement des inventaires des cabineb et d'une 
partie des catalogues de la bibliothèque, de manière que le 
récolement complet de la bibliothèque ait lieu de trois en 
trois ans. 

Ce récolement se fera , en présence de l'administrateur­ 
inspecteur, par le bibliothécaire-adjoint et par les conserva• 
teurs des cabinets. Les professeurs-directeurs des cabinets et 
des colleetlons et Je premier bibliothécaire seront prévenus des 
jours et heures auxquelles Je récolement de la partie qui le, 
concerne aura lieu. 

Art. 21S. Le bibliothécaire-adjoint fera tou1 les dix an• de 
nouveau catalogues, et les conservnteun de• ca.binet1 feront 
tous les cinq ons de nouveaux inventaire•. lia y clas•eront • 
dans l'ordre qui leur appartient, lei livres et objets acquis 
depuis la confection des catalogues et inventaires précédcn1. 

Ces catalogues et inventaires seront vi■ét par l'admioielra• 
teur-inspecteur de l'univenité. 

Art. 26. Lorsque les proCesscurs-directeurs do j~rdin. des 
cabinets et des collections, ainsi que le premier bibliothéeairu 
auront besoin d'argent pour des achat• ou fnisâ f'aire, il• ••a­ 
drt sseront 1i l'ndministrateur-in,pecteur, qui leur dcmnen de1 
mandats à valoir rrè• de l'11dmini1tra1ion du trétor en dHuc­ 
tinn du crédit accordé pour let 1ub•ide.. 

Art. 27. Le, profe1llf:11r1-directeur1 du. judin, dN cabinelt 
et de• eollectlone , 1in1i '(116 le promier biltliolhécaire ronuUs 
tront annuellement à l'admini1trateur-in1pecteur, d101 111 prfl• 
mièro quinzoine du moi• do jnn,ier, leur, compl~t, di!tailWt, 
en triple, o,pédition, do l'omploi dei t0mmc1 qu'il• flfll C<1u• 
ehées li tilro do rnb1îdc1. 

L'11dministratour-i111peeleur après uoir vêrifié CH cnmpttt. 
en enverra deus. cxcm11laire1 Ht.C 1e1 ob1c,r.alion1 i notre 
ministre do l'intérieur. li y joindra, en double tspédilfon, ta 
compte d.et dépen1e1 qu'il a f1ite1 lui-mème eo N qualit. i il 
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ooDtervera dans ses archive, le troi■ième exetnplaire de cha­ 
que compte. 

Art. 28. Lorsque I'administrateur-iaspeeteur juge qu'il y a 
lieu à taire des chaogemens , des r1:paration1 011 des dépen1e1 
d'entretien aux bâtimeos de J'universilé, il lea fait constater 
et en fait dresser le devis ; il adresse le procès-•erbal avec le 
devis à notre ministre de l'inlérieur, qui ordonnera, s'il joge 
les travaux proposés nécessaires ou ulile1, leur miae en adju­ 
dication après Ies pub1ications et affiches pre1crite1, et selon le 
mode usité pour les adjudications publiques en général. 

L'administrateur-inspecteur pourra faire, par voie de rtlgie, 
les dépenses qui n'excéderont pas cent et cinquante florins. 

CHAPITRE Ill, 

D,1 profo1HUrs ,t rù, aulorit,, acalbnitJIUI, 

Art. 19. Chaque profe11eur donnera au moin1 ais: heures 
de leçons par semaine. 

Les leçons seront d'une heure au moins et d'une heure et 
demie au plw. 

Art. 30. Les professe!lrt donneront Jean leçon• sur 1imple8 
notes. 

S'ils jugent utile de dicter ; la dictée se bomera à des ques­ 
lions ou à des 110mmaire1, et eUe ne pourra excéder le hnilième 
du t..1111p1 fülé pour la durée de la leçon. 

Art. 31. Le traitement be de, pm(cmenr, ordinairM eit 
do ~,!00 florins. Celui dei 11rofti1aeun e1traurdi1111irt~ do 600 
à i,!00 florin,. 

Art. SS. l,a con,ocAtinn du cmn1en acad6mique et du col, 
lége dei H&eaaeura, eauf les cas imprévu, d'urgence. 1era 
faite pRr le recteur de m,nièffl qu'il r ail un interHllo d~ 
trois joura franc, entre le jour da 111 cnnvoc:ation et celui fi1è 
pour la séance, 

To11te eon,ocation énoncc,ra M>mtnairement lei 1.ff1ittt li 
traiter. 

Art. 33. Le recteur n'a, en eette qualité, 11uco.n traitemmt, 
Il lui est alloué, à titre de frai• de bureau, une ,omme an• 
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nuelle de mille florins; les frais auxquels ses fonctions l'obli­ 
gea t, tels que registres, certificats d'inscription , conYocation 
du conseil académique et du collége des aHesaeura, port• 
de lettres, ete., sont à sa charge. 

Art. 34. Le secrétaire du conseil académique dresse les 
procès-verbaux des séances du conseil et de celles du collége 
des assesseurs ; il inscrit ces procès-•erbaux , dans les trois 
jours à partir de leur approbation, 1ur des registres tenus à 
cet e ffe, 

Art. 31S. Le secrétaire du conseil académique est chargé: 
1 ° De Ja g'lrde de sceau1: et des archives de l'université; 
2° Des expéditions , commonic11tion1 et envois de pièce, 

prescrit■ par la loi et les réglemens, ou ordonné• par le con­ 
seil académique ou le coUége dei a11eHeurs ; 

3° De la tran■cription sur un registre particulier des ar1'tét 
du gouvernement qui seront adre11és à l'université; 

4° De la rédaction des programmes arrêtés par le con~I 
académique, dn soin de lenr impression , de leur pubJicatioo 
et envoi. 

Art. 36. Le secrétaire du conseil académique n'a, en cette 
qgalité , aucun traitement. 

Il lui est alloué à fitre de frais de bureau, une t0mme an­ 
nuelle de cinq cents Oorinfl. Le, rr11i1 que néces1iten.t lea anem­ 
hlées du conseil académique et du collége de• a11nwart, tel• 
qu'encre, pnpier et plume,, ainai que ceux qui rétullent de 
l'exécution de, article, 34 et 31S, Â l'eKce11tion dN Irai• d'im• 
pression de11 programme• , 1onl à II charge. 

Le11 frai• d'impre11ion de• progrnmmea acront pottô en 
compte par 1'11dmini1tratenr•Ît'llpecteur, 

Art. 37. 1,e doyen de cl1111uo lacul16 remettr• llftnoetlement 
au recteur, dnna 101 quinte premien jour1 du moi, d'aoât , 
un rnp1iort sur tout ee qui concerne l'en11~iguement dan, M 
f,rnu1té; le recteur, a11rè11 y a\fOir joint 1t11 o~v11lon1 Jên~ 
raies, tran1mclt.r11 lc1 diver1 ra11port1 A l'adminittrate,ur•iD•pec· 
leur, qui les adreaaera à notre mini1lre de l'in~rieur. 



( 11S4 ) 

CHAPITRE IV. 
De, peine, aeaàémi'J.U'6. 

Art. SB. Le recteur pourra taire comparaitre devant lui 
tout étudiant, dans l'une des salles de l'univer,ité, pour lui 
Caire les observations on admonitions, et luâ donner let nis 
qu'il jugera nér.essaires ou utiles. 

Art. 39. Loraqoe let remontrances faites à on étudiont par 
le recteur n'auront. pa1 produit le ré,ultat déairé, le recteur 
poutta convoquer le eollége des a1seR1eut"S, et y faire compa­ 
raître l'étudiant pour être réprimandé, 11i Je collége juge qu'il 
y a lieu. 
Il en sera de même ai l'étudiant, sommé par un appariteur 

à comparaitre devant le recteur, n'a pas satisfait à cette in­ 
jonction. 

Art. -40. Si ce moyen a encore été intructueus: ou si l'étu­ 
diant assigné par un appariteur n'a pas compara de•ant le 
collége de, assesseure , le recteur pourra auembJer le eenseil 
académique qui, après la relation faite par le recteur des 
faits à charge de l'étudiant, et de, moyens inutilement em­ 
ployés, et après l'audition des témoins, s'il y a lieu, fera 
entrer l'étudiant dans la salle académique ; l'étudi:ant sera 
alors interrogé, en présence de toute l'assemblée, par le doyen 
d'âge, ,ur les faita qui lui 1ont imputé,. Le recteur el Je* aulre1 
membrca du conaeil pourront, apm cet interrogat.nire, 
adre11er à l'étudiant let queation• qu'il, jugeron& con,enllhlet 
sur l'accu.atioo dont il e1t 1',,bjcl. 

Art. 41. Le con1eil délibérera i1nm~iatett1,nt RJnh l'int~rs 
rogfltoiro de l'étudicmt. C~lui,ci 11e retirera d11n1 une inUo voi• 
slne ; il 1era , 11p1-è1 la dooi1iun ,,riso • dt' nounnu introd11it 
dan, la aallc du conaeil pour en rèélevolr communication. 

Art. -''· Dana de, c11 grue,, Je r.w.teur poOM'il fairtJ r.om• 
paraitre 1ur-lo-ch1mp un étudiant de,ant lo conteU ncadéml~ 
que; et, en attendant 111 décition du conacll t il JHmrra inh,,.. 
dire à cet étudiant li, fréquent111ion dei coun ou d" l'un d'eux. 

Ar&. 43. Le cooaeil peut prononeer la radiation de l'-,tu• 
dian& du rôle acaitémique. L'étudiant r11yo da rôle ne pourra 
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pas demander la restitution des frais d'inscription qu'il a 
payés pour la fréquentation des cours. 

Art .. u. Si le conseil académique juge que la peine d'ex­ 
clusion de l'université est trop forte, en rai1on des faits impu­ 
tés , ou si, par suite de l'interrogatoire et de la conduite de 
l'étudiant devant lui, il a lieu de croire que celui-ci se con­ 
duira dorénavant d'une manière convenable, il le répriman­ 
dera, et il pourra charger 1100 11ccrétaire d'en informer le9 
parens ou Je tuteur. 

Si l'étudiant ne s'amende pas, Je conseil académiqoe, con­ 
voqué à cet effet par Je recteur, prononcera sa radiation du 
rôle. 

Art • .41S. Si un étudiant n'a pu comparaitre devant Je con­ 
seil académique et se trouve rayé du rôle, il pourra purger le 
défaut, en inyitant par écrit Je recteur de convoquer le con­ 
seil pour connaître de la cause. Le recteur déiérera à cette 
demande. 

La décision sera définitive si )'étudiant ne comparait pas 
devant cette seconde assemblée du conseil. 

Art. ,46, Un étudiant exclu de l'université ne pourra plus 
être porté au rôle, ni admis à la fréquentation det coun, à 
moins qu'il n'y soit autorisé par une décision du conseil aca­ 
démique, qoi ne lui accordera cette faveur q11'aprè11'.;tre a,­ 
suré, autant que pcssible , que cet étudiant ne s'en rendra pas 
indigne. 

Art. -47. Chaque profe11eur t1, pendant H leçon, la poliOG 
de 11a claa8e; il pourra, après de• admonition, infroctueuae, 
faites 1t un étudiant 1ur 1a conduite en clam,, 011 rmr III o~ 
gligene1e à fréquenter Je• leçon,. le 1ign1ler 1u recteur, qui 
esécutera 1\ l'égArd de cet étudiant le• Article, 18 et 1uiHn1. 

CHAPITRE V. 
D11 mogm• d't!11coura9m11tt. 

Art . .l8. Les concours pour IP.11 ml!daille1 À donnm' tlD H~ 
outlon de l'article 3~ du titre IV, premièrt, partie, de la Loi 
sur l'Instmetion publique, auront lieu pendant les tix deroicn 
jours non férié• de l'année académique. 
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Art. 49. Le premier de ces six jonn, le concours anra lien, 

dans chaque faculté, entre les étndians de la troisième ou 
dernière année d'étude. 

Art. ISO. Ce jonr tou11 les profesaenn 11e réuniront, en {a­ 
cuités, au plus tard à neuf heure, du matin; chaque faculté 
arrêtera , à la majorité des suffrages, trois séries de questione 
comprenant chacune deux questions au moins sur chacun 
des cours que les élèves de la dernière année ont dû fré­ 
quenter. Ces séries seront mises dan■ une urne ; le plus âgé 
des concurrens en tirera une qui sera immédiatement après 
dictée aux concurrens réunis. Ceux-ci commenceront de suite 
leur travail pour lequel il leur sera accordé trois heures. 

Art. li 1. Deux des professeurs de chaque faculté, à désigner 
par le sort, relteront constamment dans la aalle du concours. 

1111 veiileroot à ce que les concurrens n'emploient ni Jitres, 
ni cahiers, ni notes, à cc qu'ils n'aient aucun entretien 
entre eux , et à ce qu'il! ne puissent recourir à aucun moyen 
de fraude. 
Les trois heures accordées pour le travail des concorre11s 

étant expirées, les profe&11eurs 1e feront remettre ]es réponses; 
ils ]es réuniront sous une même enveloppe, qu'ils scelleront, 
en présence des concurrens, du sceau de leur faculté. 

Si quelqu'un des concnrrena s'est permis un moyen de 
fraude qaeleoeque , lei professeurs en dreueront procès­ 
verbal. 

Art. !S~. Le même jour, aprè'4midi, chacone des facultét 
10 réunira pour exnminer le■ réponae• et décerne-, le. prix. 
Si, dona cette aéanco , uoo tacullé n'a pu prendre une de­ 

cision , elle 10 réunira le lendemain à neuf hcmret dn malin. 
Si elle n'a pu terminer dan• cette 1econdo ■éanco, elle en 
tiendra une troisième dana J'aprèa-dinéc,, 

Art. IS3. Le troi1ième jour, à neur heure• du matin, le, 
vainqueurs, ton, les profc111eur• 1iré11en,, eeront puhliqur.mt!nl 
proclamé,, dan11 la grande talle aoadïimique, pu le re<iteor 
de l'univeraité, 

.Art. IS4. Immédiatement aprè, cette cérémonie, let pro­ 
feaseura se réuniront en facultéa pour procéder do auiee au 
concoure entre 101 étudians do la deuxième année. 
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Les vainqueurs dans ce second concours seront proclamés 
conformément à l'article précédent, le cinquième jour à neuf 
heures du matin. 

Art. ISIS. Le cinquième jour, immédiatement aprè1 la pro­ 
clamation des vainqueurs, on procédera au concoun entre 
les élèves de la première année. 
Les vainqueurs dans ce dernier concours seront proclamés, 

conformément à l'article IS3, le sixième jour, à cinq heures de 
relevée. 

Art. IS6. On observera, dans les deux derniers concours, cc 
qui a été prescrit dam, les articles 50, !SI et IS2 pour le con­ 
cours entre les étudiana de la troisième année. 

Art. IS7. Les professeurs qui ont dû surveiller le travail 
d'un des concours ne tirent plus au sort avec leurs collégues 
pour 111 surveillance des travaux des autres concours. 

Le recteur et les doyens ne tirent point au ,ort avec leurs 
collègues pour cette surveillance. 

Art. 58. La distribution des médailles sera faite solennelle­ 
ment par le recteur, le premier lundi de novembre. 

La remise de chaque médaille sera précédée de la lecture, 
qui sera faite par le secrétaire du conseil académique , du 
procès-verbal contenant la décision motivée de la facalté qui 
l'a adjugée, et elle sera accompagnée d'on certificat consta­ 
tant la collation du prix. Ce certificat sera signé par le recteur, 
le seecétaire du conseil aendémique et toa, )es membre, de 
)a faculté; il sera en ontre muni du ,ceau de l'uniYenité. 

Art. IS9. Lorsqu'un nouTeau recteur on aecréhlire du conaeil 
académique entre en fonction, ln premier Jnndi de novembffl, 
la distribution des médaille• et la lecture dei prod:s•Yttbatut 
se feront par les re11tcur et 11ccrc!taire 1ortant, 

Art. 60, Lee médalllee porteront d'un côté los armet du 
royaume nvec le nom du Roi ; et de l'autre côûS, la légende : 

l l •• ~de pbilo110pbie et lettre,. 
1" ou des 1cience1 nntarelle,. 
ou !• S• année , des ecicnces matbém11tique1 et pbytiqttet. 
prix. ou de droit. 

3• de médecine. 
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Au milieu aeront gravés le nom, le• lettres initiales des 

prénoms de celui qui a obtenu le prit, et le millésime. 

CHAPITRE VI. 
D, la ,uruillanc, el d, l'admini•lrali~ ,upwfncr.. 

Art. 61. Lorsqu'une chaire ou une place quelconque viendra 
â vaquer à l'université, l'administrat.eur-inspecteur en intor­ 
mera de suite notre ministre de l'ir,térieur. 

Art. 62. L'administrateur-inspecteur adressera annuelle• 
ment à notre ministre de l'intérieur, dan1 le l!ourant du moi• 
de septembre, un projet de budget cfétnillé des dépense• pré­ 
sumées nécessaires pour l'année 1ui•11nte. li y joindra un 
rapport raisonné aor la aituation do l'université. 

Art. 63. Le traitement de l'admiui1trateur-in1pecteor de 
l'univeraité est de 2,lSOO florins. 

Une somme annuelle de 11000 florins lui est allouée à titre 
de frais du bureau. 

Art. 64. L'administrateur-inspecteur de l'univenité mettra 
à la disposition des commissions d'examen, des salles conYeoa­ 
blement disposées et , en tant que de besoin, les emplorés de 
l'uoivenité. 

CHAPITRE VII. 
D,. 1.ram,,n1 ,t grtuh• acolhnlg1111. 

Art. 61S, Chacune des quatre com1ni1tion1 nommhl en 
exéeutien de l'article ,67 du titre IV, I" partie do 11 Loi 1ur 
l'instruction publique, 11, réunira Ie drullâme Jundi do 1ttp• 
tcmbre, ai ncufb!lurcil du mntin nu ptu1 tard, ,~,1~r• lea htuhlt 
des H11mcn1 et pr~mdra t-0ute1 lei di1J.10tition1 gênèralN qui 
peuvent concerner lt11 léanc:ea pendant tonie 11 durc!ii cl" ta 
ae111io11. 

Le, secrét11ire1 dei commiuion• fcrnnt iaimédh,temerif IJ,rèl 
conntdtre au pul,lio Jc1 déci1ion• qui peuvem lé cODCi@tn@r, 
por de, affiches apposée, à l'uni,.,nité, 

Art. 88. Le m~me jour, dan, leur ~ode léance, let Mm• 
mi11ion1 e1écuteront le, ditpcuiûoa1 du 1rt.iclet 15 ei M du 
titre 1u1dit. 
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Chacune d'elles Cera en outre jeter dans une urne un 

nombre de numéros égal à celui des récipiendaire• présen, 
qui se sont fait inscrire pour le grade de candidat, et {er11 
tirer par chacun d'eux un de ces numéros qui déterminera 
leurs places respectives dans les diverse• aalle1, pendant 
l'examen par écrit, et l'ordre suivant lequel leur examen oral 
aura lieu. 

Art. 67. Les membres des commlsslene 1urYeilleront con­ 
stamment les récipiendaire, pendant leur travail , et tiendront 
strietement la main à toutes les mesures adoptées pour pré­ 
venir toute espèce de fraude. Les récipiendaires ne pourront 
apporter ni Iivres , ni oahiere , ni notes quelconque• et ne 
pourront avoir entre eua aucun entretien pendant touee la 
durée de leur travail. 

Art. 68. Le temps accordé aux récipiendaires pour leur 
travail étant écoulé, leurs réponses seront réur.fo. par 1érie1 
de cinq numéros consécutifs, selon l'ordre que le sort aura 
établi entre eux conformément à l'artiele 66. 

Chacune de ces séries sera renfermée dans une enveloppe 
scellée, en présence des récipiendaires, du sceau du préli­ 
dent et de celui du secrétaire de la commiuion. 

Art. 69. Le second jour, chaque commission examinera, 
dans une première séance , les réponse■ de la premitire lérie. 

Dans la deuxième aéonce, elle procédera i l'examen oral 
des auteurs des réponïcs de la première téric. 

Art. 70, Chaqno commi11ion procéd1:r11 de la même ma­ 
nière, les jourA 1uivau1, i la colla1lon de. sradet do 010- 
didnt. 

Art. 71. Lorsqu'une eommiuion II terminé lei e11men1 pour 
le grade de condidut. ollfl prol)êdo i eeus puur le gr,de do 
docteur, en 11uivnnt la marche, tracdn daa• let ditpo1iliOt11 
préeédentes , sauf qu'elle ne réunit llll répon1e1 pour l'~omt" 
écrit et no lea examine que par lléril"t do 1roi,11 nun.wrot con• 
aécutif11, 

Art. 7!. Le eecrétaire de chaque commiuion catc:alen, 
d'11prè1 le nombre dea 11érie1 mentionnées â r1rtlcl• 88, com­ 
bien de jour1 dureront Jea eumem pour le grade de eandïda,, 
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et il donnera de suite connaissance au publie de l'époque à 
laquelle la commission procédera aux examens pour le grade 
de docteur. 

An. 73. Les séances dea commiuiona 1•011vriront exacte­ 
ment aux heures fixées. 

Dès que le président d'une commiesion a déclaré la aéance 
ouverte, le secrétaire énonce au procès-verbal les noms des 
membres préscns. Si un membre de la commission s'absente 
nvant la levée de la séance, le secrétaire en fait mention an 
procès-rerbal. 

Art. 7-4. Les secrétaires des commiseione adre111eront1 
chaque jour, à l'admiraistrateur-iospccteur de l'université les 
procès-verbaux , en minute, et dûment signés, ainsi que les 
réponses des récipiendaires paraphées par Je président avec 
approbation des ratures et renvois. 

L'admini1trate11r-inspecte11r fera tranacrire iea procès-ver• 
baux, le lendemain , sur un registre à ce destiné et en certi­ 
fiera la conformité. 

Lorsque le travail annuel des commissions sera clos, l'ad. 
ministrateur-inspecteur déposera le registre, avec les minutes 
des procès-verbaux et les réponses des récipiendaires, à la bi­ 
bliothèque de l'ooi,enité, où ils seront ions 1a garde et Ia res­ 
ponsabilité do premier bibliothécaire, qui en donnera un reçu 
et les ~iendra sons clef. 

Le bibliothécaire en f'era déliner dea copie1 certiflha con­ 
forme• par Jui à ceux qui en demaodc,ronl et à leur, (rai,. 

Le, réponses de, récipieodairc,1 ne 1oront cou1ervée1 que 
pendant une année, 

Art. 71S. Lee certi6cat• du grade de candidAt et le11 diplt\• 
me• de docteur seront délinéa auit candidats et doctt1ura. à 
la diligence do l'admini1lrateur-in1pef.lleur de l'univer,ité, 
dan a les trois jour&, à partir do leur admiuion i Ct!t grade.. 

Art. 78, Immédiatement aprè• la clôture de )a telllion, 
l'admâni1trate1.1r-ioapecteur de J'univeraité dre11era, d'apr'11 
lee procèt-verbaux, l'état det droit, de préaenee de c.hacun 
des membret des commi11ion1 • et il le tran,mettra à notre 
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ministre de l'intérieur; il y joindra l'état des frais occa■ionéa 
par les examens et par les attestation• , certificats et diplôme,. 

CHAPITRE VW. 

D11 cmificat#, dlpl/,m,, ,1 ae,au. 

Art. 77. Le, certificat. constatant la collation du grade 
de candidat et lei diplômes de docteur, eeront conçu, comme 
auit: 

AU NOM DU ROI. 
Nous , Président et membres de la commissicn royale d'exa­ 

mens, attestons que le sienr (Nom, prlnom, tlomiclk oii lw 
de nail8ance) , après avoir subi le■ e:r:amen1 pretcriCt par la 
loi , a été , ce jour, 

{ 

candidat 
déclaré par nous on 

docteur. 

en pbilo10phie -,,t lettree. 
en sciences naturelle■• 
en science, mathématiqu.el et 

physique.. 
en droit. 
en science, admioîlCrativet. 
en médecine. 

En Coi de quoi , nous lui aTon, fait déliner 

l cerG&cat 
Le présent ou 

dip16me, 

Fait à. • • • • Je. • • 
Art, 78. Les certificat, acront imprimé• ou Uthographièt 

sur papier, les diplôme• sur parchemin. 
lia porteront la date du jour de l'admi11ioo. 
118 seront muni• du 1ceau do la comminion qui aara eon• 

léré lo grade. 
Art. 79. Les sceaux de, commi11ion, aont au araa do 

royaume avec lei légende, : 
Il 
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Commiasion royale d'examen• pour la philo1ophie et les 
lettres. 

Commission royale d'examens pour les sciences mathéma- 
tiques, physiques et natere11e1. 

Commisaion royale d'examen• pour le droit. 
Commission royale d'examens pour la médecine. 
Art. 80. Le sceau de l'université est aux armes du royaume 

avec la légende : 
Univenité de ( eill« où ell, ,i,9, ). 
Art. 81. Les sceau des faculté, 10nt également a111 tll'Joes 

du royaume avec le! légendes: 
Faculté de philosophie et lettre! de l'université de (lieu t1e 

,on 1i'9e). 
Faculté des sciences mathématiques, physiques et naturelle■

de l'université de. • • 
Faculté de droit de l'oniversité de. 
Faculté de médecine de l'wüversité de. 

CHAPITRE JX. 
Di61'61Îtion, tra.nli"1if'16. 

Art. 82. Le recteur préparera le programme des cours 
pour la première année ; il le soumettra à la première anem­ 
blée du conseil académique, qui se réunira, à cet eft'et, le 10 
du moi■ d'octobre; il tranamettra, à notre ministre de l'inté­ 
rieur, avant le 1 o d11 même mois , une copie du prograrnrne 
arrêté par le conseil. 

lllotifs du réglemene sur l'z'mtruction 
publique. 

Le rêglement ne renferme que lea di•J101ition1 qoi .ont do 
nat11re à changer, d'apN!I le• circortstanCM • ou qtti cootittn• 
nent le■ dévoloppemen, de, principe• oon1acré1 par la loi , à 
l'effet d'en a11urer l'néeution. Il nt, .era donc paa tu!ceo.tire 
de donner en détail tes motif't de chaque di1po1idon du régi~ 
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ment; mais il suffira de présenter quelque■ explication, 11ur les 
changemens fait, à l'ordre •ctuel des cbotet. 

Sur l'llrlic't. Jer • 
L'année académique est la période ordinaire de, court; ce­ 

pendant il sera souvent utile qu'un professeur chargé de plu­ 
sieurs cours puisse les donner alternatit·emenl par semestre. 
C'est ce qui se pratique dans plusieun universités étrang~res; 
c'est aussi ce qui, en vertu d'une autoriaation spéciale, se 
(ait, avec succès et à la satisfaction générale, depuia troi1 an,, 
par la faculté de droit de Puniversité de Liége. 

Le professeur, qui, pendant un 1eme1tre, ne •'occupe, en 
doublant le nombre de aes leçoae , que d'une partie, pour ,e 
livrer entièrement à une autre pendant le semestre auivant, 
peut certainement employer son temps d'une manihe plue •••n· 
tageuse pour chacune de ce, parties que loraqu'il doit, pen­ 
dant toute une année, passer de jour à autre, d'une !,ranche 
à une autre branche. De leur côté, lee étocliana qui auraient, 
par exemple , quatre coan à fréquenter aûnnltanément pen­ 
dant une année, let auivront a•ec moins de peine, moin1 de 
risque de confusion, et par conaéquent a•ec plu de aaeœe, 
lorsqu'ils pourrront les fréqueo&er successivement et en ache­ 
ver deux par semeatre. 
li existe des cours qui ne peuvent se donner eompUtement 

en u.ie année, dèa Ion, il faut bien en diatriboer IN matiêrfl, 
de manière à lei acbeYer en deuit 011 troil UDNI, aelon leur 
étendue (1). 

Du rellte, oes modiftcationa à la règle Clfdiaaire ftt eoun 

(,) Tel l'!ll , par eiemple, le court d11 clroll cMI moclUN; U t.& I•• 
pouiblc, de donner ce co1m complet"' mol•• 4k •~ u11 tHON 11 
flrofeueur qui voudra bieu remplir u t,cJN, da• CIi troh IHM, 11« 
se bornera p11 Il 1i1 heure• de leçoa par M■1ine. A tolr la 110~ joiAlll 
~us motif, aur le projet de loi. 
Tel eat encore le cour1df!1 P1ndcc:tc1donl on ne peul f1lro qu'une, blt11 

petite partie en une anoee. Le cé~bre docteur Nelit , n'■cbfnit <• 
coun, à Lounin , que dan, la période de •• i.r 1111, C'dail y oilo11nrr, 
il faut l'avouer, trop de tempt, m1i1 il at cerl■in ■ullli qu'1Hl M «111r1 
des Paudeetf!a exige au moin• trois 1n1. 
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annuels ne dépendront pas de chaque professeur individuel­ 
lement; ce sera le conseil académique qui en décidera , sous 
l'approbation ultérieure du ministre préposé à l'instruction 
publique. Le silence du ministre, après l'envoi de, programme& 
contenant la distribution des cours, équi.-audra à une appro­ 
bation expre11e. 

Sur l'arllcl• i. 
Les cours doivent ~tre distribués dan, les programmea , de 

manière que chaque étudiant puisse , dans ses troi1 années d'é• 
tudes, apprendre, dans chacune des facultés, tout ce qui lui 
est essentiel pour subir ae, e1:amen1 doctorau• ; i. cet eft'et , 
chaque faculté doit préparer la partie du programme qoi con­ 
cerne ses coura, et le conseil académique doit combiner ces 
diverses parties de manière que chaque étudiant pui..e fré­ 
quenter, conjointement uec les conrs de la faculté dans la­ 
quelle il étudie, ceux des autres Cacultft qui peuvent avoir 
rapport aux matières sur leaquellea il doit être examiné. 

Sur l'arlieü 3, 
Le9 programmes doivent être adreaaéa au gouvernement, 

afin qu'il poisse veiller constamment à rexéculion de la loi, et 
faire redresser le& disposition■ qui 1'eo écarteraient. 

Sur l't1rlicl• -'• 
Il peut arl'iver • et 1urtout d1n1 Je■ prem~Ntt année,, q11•R 

l'ait eu qucfque combinai,on erronée dan• le progr1m1M, ol 
qu'il soit dn111 l'intôr,t de, dtudi1n1 d'y apporur un prompl 
changement, cc, aera le con,eil Hadêmique ffUt tn ju,rm-1, 
■aur approbation du gouvernement, 
Il ne faut pH 1111ujo1tir le gouvcml!ment I q11i GJt OOC!UJ)ê 

do tant ot de 1i importan11 trav1u1, à donner une approbl11on 
e1pre11e dea proiJr111nme1 et de, ch1ngem~n1 qui on&fMjupt 
nécenairee ; son 1Uenoto , pendant 1m &emp, """ lun1 pour 
qu'il en ait p11 prendre coooaiHance, empone •pprobadon 
tacite. 

S,,r l1urtitk1 1 • 11. 
Lei di1po11ition1 de■ article, 3 et 1uiYaF!!I, eoaeemnot les 
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divers employés jugés nécessaire■ pour l'uoi•enité, ne ■'"Car­ 
tent guère de ce qui existe aujourd'hui dans chacone de nos 
trois universités, et ne paraissent pas devoir être motivée• 
d'une manière spéciale. 

Sur l'articl, 11. 
La commission a cru que le roi devait 1e résener la nomi­ 

nation du premier bibliothécaire; parce que, pour bien remplir 
sa tâche, ce fonctionnaire doit avoir un talent éminent et des 
connaissances variées. 

Les fonctions de prosecteur, de chef de clinique et d'élèee­ 
aide à l'hospice de Ja maternité sont ordinairement remplies 
par des étudians ou des jeunes docteura en médecine, et se 
donnent actuellement au concours; ce mode de nomination 
doit produire une émulation favorable au:r. étudca médicales: 
aussi la commission a cru qu'il convenait de maintenir le con­ 
cours pour ces fonctions. 

Sur l'ariicù 12. 
L'article 139 du réglement du 21S septembre 1816, porte : 

« Tous ces employés inférieurs ne sont nommés que pour une 
11 année. Ils seront continués annuellement SUI' leur demande, 
,. en produisant à l'appui un certi6cat qui leur sera délivré 
li par le professeur ou lei profe11eur1 chargé• de la direction 
li de l'instruction, et qui fasse foi qu'on e1& ■atisfait de leur 
,. zèle et de leur bonne conduite. " 

Sur l;arllal, 13. 
Le traitement le plu• élev-5 de• lonctionnail'ff prépc,té1 ao 

mntoriel c~t celui du Jlrcmier bibliothécaire; mai, un tnile• 
ment de I K00 florins sera probabloruent jugé mémo in1uffi~nt 
pour lrouvcr un 8avRnt it qui l'on puiaae cor10er 111 direction 
et ln responsahilité d'un dét>t'lt tel 4110 celui d'une bibliotb'1que 
umvcrsitaire , et qui 1oit capnble do rccc"Jir, bonur1tbhm1em 
pour le pny11, les étrangen de diatinction qui viendront vi­ 
siter ce dépôt. Lei aavans sont habitués à lrouYer de, homme,, 
habiles préposés nux bibliothèque■ q11'i15 visitent, et ils nn 
sout que trop disposé■ à juger des lumiêres d'un tmr• p,r 
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les bibliothèqaee-publiquea et lei consenatenn qn'ils y ren­ 
contrent. 
Le second bibliothécaire doii avoir aussi des connaissances 

particulières et connaitre au moins les langue■ anciennes ; il 
doit, au besoin, pouvoir remplacer momentanément son 
chef; ainsi un traitement de 700 florins ne paraitra sans 
doute pa11 trop élevé. 

Nona n'examinerons pas en détail lei traitemen1 proposés 
pour lei autres employés; ils ne diffèrent guère des traite­ 
mens actuellement accordés dans chacune de 001 nniveraitét 
pour Je, même, emplois. Quant aux: appariteurs et au1 domes­ 
tiques, on peut voir la note ci-jointe (1). 

Sur l'arliclo U. 
L'intérêt de l'instruction publique et l'honneur national 

e1igent que l'on tienne constamment la bibliothèque et les 
collections de l'université au niveau de, lumiêre1, et que 
l'on soit à même de faire à l'université toutes les expériences 
que réclament l'instruction des élèves et les progrès de• 
sciences. La commiuion croit que lei somme. propoeées à 
cet eff'et, dans l'art. U, loin d'être trop élevées, aeront à 
peine 1uffisante11. 

Sur h, artic'h, US ,t 16. 
Les achat.& de livres doivent être faits par une seule per­ 

sonn« ; mais l'expérience a prouvé qu'il ~tait dangereux d'a­ 
bandonner au bibliothécaire seul le cboi:1 de livre, à acbnter; 
il devra donc, selon Je1 achat• t\ faire, 1uivre 111 dittcs 
tion qni lui eera donnée par lei f1umlté1 011 pAr lo con~il 
académique, 

Sur l11ar/lc/111'1,t 18. 
11 eat inutile de justifier la néc«!-■it.S dea cataloGUe• et til 

re1pon1ahilîté du bibliothécaire. 

S"r l'orlkl, 19. 
Chacun doit pouvoir profiter dei ricbetaet que renfennti la 

(1) A voi1· la note I•• ci•jointe. 
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bibliothèque, mais les précautions qu'exige Ja conlet'fation 
des livres, l'avantage de pou•oir les con1alter à Coat in1tant, 
ainsi que la responsabilité du bibliothécaire 1'oppoaenl à ce 
que les ouvrages 1ortent dei bàtimen1 de l'aniYenilé. 

Sur lei articl11 !O, SI .il !2. 
Les proresscura doivent être naturellement les diretteun 

responsables des collections formées poar l'utilit4§ de leutt 
cours, et a•oir , toujours sous leur respouubilit6, fa dispo­ 
sition des subsides accordés pour ces collectlons; car il• aont 
Ies meilleurs juges de ce qu'il est nécessaire ou utile d'acqué-­ 
rir, et ils ne doivent pas être erposée à. perdre, JMIP quel­ 
qu'entrave, une occasion lav-or11bJc, qui pouttaît ne plu, se 
représenter. 

Si un profesacur a besoin, iiour sa leçon , d'un objët ap­ 
partenant à une collection qui •e trouve 1001 la direc:tion d'un 
de ses colJègues, eelui-el devra le lui confier, eu es.igeaot, 
•'il le juge convenable, un reçu. 

Sur l'arllcl, tS. 
Le11 collections doi-rent noir leurs inTentaires, comme la 

bibliothèque a ses catalogues; c'est au direct.ean à I• taire 
dreaaer par les com1enatean. 

Sur 1.i, 11rtlcl11 2-' ci !7. 
:"our mettre à cou-rert la retponsabi\it.l. det direeteura dN 

colleetlons et du bibliothécaire, et auul'êl' la couen1lio11 
de tout ce qui apporden& à ce• collectJon1 et â la~. 
de, récolc,men1 clc,1 inl'Otltliret et det c1&alopt!t aonl tuen• 
licb. La commiuion a cru quo eeue opération poanaU Moir 
lieu ,mnuellomenl pour let colleetion1; mai, que, quant i 1.­ 
biblothèque , elle no pourraiue faire, .ih11q11e 1nnée, 4ue par 
tiers , ,\ rai•on du nombre immcn1e d'ou•r1get que rtnftr• 
mcra le crdalogue. 

Du re1te pour qu'il y ait de l'ordre, la oatalop6 et innn• 
lairea doivent ~tre rcneu"Velét à ce,11loe1 êpoq.ww, 

Ponr q11e le, direc141un det oolleetioo, « 111 lü~im 
pui111ent acheter avantagemement lunqu'une ~- fa•o,. 
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rable 1e prétentera, et faire, en temps utile, le, frais néces­ 
saires, il importe qu'un crédit égal a11 montant des 1ob1ide1 
allouél leur soit accordé. 
Ils devront annuellement justifier l'emploi des somme• 

qu'ils auront touchées. 

Sur l'arlicl, 28. 
Quant aux dépenses à (aire aux bâtimens de l'université, 

on devra suivre, en règle générale, Ies dispositions qui con­ 
cernent les propriétés de l'État; mais quand i1 ne s'agit que 
de dépenses modiques , l'intérêt même de l'État demande 
qu'elles puissent être faites par voie de x-égie, et sous la 
responsabilité de l'administrateur-inspecteur de l'université. 

Sur l'artkl, 29. 
n a paru à la commisaion qu'il fallait fb:er le minimum 

des heures des leçons à donner, pour ne pas laisser trop à 
l'arbitraire. En général, un proïessenrpeut préparer et donner 
six heures de leçon par semaine, tout en faisant les études 
ultérieures que sa position et l'intérêt des sciences réclament 
de lui. Il peut y avoir des exceptions; ce sera ao &ooYerne­ 
ment à juger quelles sont celles qu'il conviendra d'admettre; 
en tout cas, il prendra , a'il y a lieu , en considération le bien­ 
être dea étudian1 et de la science, et non les aimples conve­ 
nances du profe11eur, 

Sur l'artlc~ 30. 
11 peut ~tre utile, dan• certain• cour,, do dicter aut 

étudians des 1ommaires ou de, que1tions, a6n do leur tairo 
saisir la auito de• 01:plication1, d'aider leur mémoire fit de 
faciliter leur, annotation, ; mais un prof P11eur no doit j1m11i1 
employer le tempe de ,a leçon ou une partie notablu de ce 
temp1 en dictée• ou en lectures de cahier,. Cc ne 1ont que Ica 
lc,çon1 orale,, données 1ur do 1implc11 notes, qui peuvent CO(r 
tinr l'attention des auditeur• et leur être utile,. 

Su,- l1arlicl1 31, 
La commi11ion, à rai10n de, circon1tance1 actueHet , ne 

propose qu'un traitement de !,!00 florina pour )es profe15-011r1 
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ordinaires. C'est le traitement qu'accorde le réglement da !5 
septembre 1816 (art. 76) 110::: pmfe11eur1 dee universités de 
Liége et de Louvain, sauf l'avantage de l'augmentation d'un 
quart après 30 année, d'enseignement (nt. 77). Le traite­ 
ment des profeHeur, à Gand est de !,000 a. 
LI\ eommlesion propose donc le minimum da droit fite des 

professenn actuels. Elle observe en outre que ces profesteun 
joui11saient d'amples rétributions par te, in1cription1 obtigéei 
à leurs cours et par les produits de nombreux eumen1, qu'il■
partageaient entre eux ; tandis que le• rétributions pour la 
fréquentation des eeurs se trouvent aujourd'hui considérable­ 
ment réduites, et que les produits des examens entreront dan, 
la cai11e de )'Etat (1), 

La commisaion n'ayant pas cru de•oir admettre le titre de 
lecteur, et ayant jugé plue convenable de comprendreaoas le 
titre de profe1&eur1 extraordinaire11 tout c:eu'll qui pourraient 
être chargés d'autre■ coun que ceu prescrill l l'art. 3 (d11 
titre t , I•• partie de la loi sur l'instruction publique} et 1aut 
l'exception de l'art 7~ (ibidem,, propose pour ces professeurs 
un traitement de 800 à !,!00 fi., afin que le goa•emement 
puisse les rétribuer d'aprè1 leun talen■ et l'utilité des eoun 
qu'il leur confie. 

Sur l'arlle"I# &t. 
n convient que le recteur , en convoquan& Je eoneeil IWI• 

démique ou le collégc de■ a11e11can, donae â Nt eoll•e• 
une connai11ance •ommaire dei afl'airet qu'H ente11d lnr 1«,11, 
mettre, et leur laiuo le temp1 de le, e111mintr et da 1'1rr1.n6fr 
de manière à pouvoir 10 rendro , 1'11;emblé@. 

s.,. l'arlltl• 33. 
Quoique lei cher, de, llUCrt!t ciorpt aient ~ptlireau,nt utt 

traitement bien plu• tlcmJ quo leul'i coll~e• • la tomm,uhm 
n'a pit11 cru qu'il dewait en ~tre de même du fff!lftur dë; l'uni .• 
Teraité , parce quo 1ea fonction, oe '°n' qu~ t.emponlm, 

Cependant le ttfllcur doit 6tro dédomm1p dC!t fr11J1 

(1) A voir la nete U•• ci-joinle, 
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auxquels ses fonctions l'assujettissent, et, de ce chef, ln 
commission a cru devoir proposer une allocation de 1,000 O. 
à titre de frais de bureau (1), 

Sur Ù1 a,-/icù1 34 , 315 1/ 36. 
C'est au secrétaire du conseil académique à faire ou à faire 

faire toutes les écritures qui concernent ce conseil , ainsi que 
le collége des assesseurs, et à fournir les objets néeessaires , 
lon des assemblées de ces corps. 

Ce secrétaire n'aura aucun traitement en cette qualité, m:iis 
)a commission propose de lui allouer , à titre de frais de bu­ 
reau , la somme de ISOO a. (!). 

Sur l'arlich 37. 
La commission a cru utile de charger les doyens de faire 

annuellement un rapport sur tout ce qui concerne l'enseigne­ 
ment dans leurs facultés respectives, et d'astreindre le rec­ 
teur à y joindre ses observations; ce sera, d'une part, un 
stimulant pour les professeurs, et d'une autre part, un moyen 
de tenir le gouvernement au courant de ce qui se passe à 
l'université et de le mettre à même de prévenir ou de corriger 
de suite les abus. 

Sur l'articl, 38, 
li semble inutile d'établir la néceuitdd'une police a.cadén1i­ 

que; on l'o reconnue partout oùil y a dei uoi,cnité1, e&jAm1i11 
elle ne s'est fait sentir autant que dan, cet dcl'llien temps, 

Pour que la police académique atteigne aon but, il Caut 
une gradation de peines : le recteur, première ,mtorité de 1'11- 
nivcrsité, doit en exercer le premier degré; mai• il convient 
que son autorité, eur ce point, IO borne aux a<ris et admoni­ 
tions: l'expérience a prouvé que Je moyen 1uffinit, en géné­ 
ral , pour contenir ou corriger lei étudian1. 

S11r l'articl, 39. 
Si un étudiant refuse de comparaltre devant le recteur, 

( 1) A voir la note II( ci-jointe. 
M A voir la même note m. 
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s'il méprise son autorité, seR avis on admonitions, ou s'il pré­ 
tend que le recteur a outre-passé, à 100 égard, ses pouvoirs, 
il convient que le collége des assesseurs en connaiese et 
donne, s'il y a lieu, une réprimande à l'étudiant, 

Su,- /-, artic/11 -'O •I .fi. 
Lorsque ce second degré de juriadiction a été inutilement 

tenté ou épuisé , le recteur fera comparaitre l'étudiant de­ 
vant tout le conseil académique, où la question sera mûre­ 
ment examinée et traitée de manière à donner toute )a ga• 
rantie désirable. 

Sur l'arlicl, .42, 
Il peut se présenter des cas graves, pour lesquels le, ad­ 

monitions do recteur et Jea réprimandes da collége de• auet• 
seurs ne suffiraient pas; alors le recteur peut sur-le-champ 
faire comparaître l'étudiant devant le conseil académique, 
et interdire provisoirement à cet étudiant la fréquentation 
des cours ai les circonstances l'exigent. 

Su,. l,1 articl,1 .J3 tl 44. 
Le conseil n'inffigera aucune peine pécuniaire ni eorpo­ 

reHe ; ce mode de correction ne saurait se concilier a-,ec no, 
principes constitutionnela; mais il pourra prononcer la ra­ 
diation du rôle académiqae; car il e1l de l'intér~t dei autre, 
étudims que l'on éloigne ceux d'entre eux dont la conduite 
est mauvaise, et que dea avi• préalnblea, de• réprimande• 
réitérées n'ont pu corriger, il doit ~D 6tre de mime de telui 
qni aurait commis une, faute telle que le conill!il ftClldfflliqutt 
la ju3er11it suffift1111te pour lui interdire lea cours, On pt;Ul t'en 
rapporter, 111n11 aucune in11uiétude, à un conuil compoié 
de 38 personnes qui vivent conetnmment au roilieo de leur• 
élèves. 

Il ne faut pas que l'élèYe r11yé du rl,le puiue csiger let frai• 
d'inscription qu'il a rayé,, quoiqu'il 10h privé de la facult, 
de suivre lei eours] la crainte do perdl'fJ cea fr1i1 1,ourra lo 
retenir d1n1 le devoir ou l'y ramener, tandi1 que le llllroit. cle 
les réclamer, 1urtout à raiaon de 111 liberté actuelle fie• étudM, 
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pourrait ajouter à son inconduite ou même être pour lui un 
objet de spéculation. 

Sur l'articù 41S. 
Si un étudiant a111igné devant le conseil académique n'a 

pas comparu, il doit pouvoir purger 100 défaut; mais, pour 
qu'il n'en fasse pas un jeu, la déeisien sera définitive, s'il ne 
comparait pas devant la seeende assemblée du conseil, qu'il 
aura provoquée llli-même. 

Sur l'arlM, .46. 
La décision du conseil académique portant radiation d'un 

étudiant du rôle de J'univcraité, ne doi, pas pouYoir être 
rendue illusoire; mais le conseil lui-même pourra revenir,~ 
sa décision, &i l'élève se corrige et offre des garantie, non 
équivoques d'une bonne conduite pour )'avenir. Ce sera le 
moyen de ramener des jeunes gens à un. amendement utile 
à la société. 

Sur l'arUch .47. 
Chaque professeur doit avoir , pendant aa leçon, la police 

de sa clesse : c'est le seul moyen d'y tenir l'ordre; mais il n'y 
a d'autre moyen de répression, à l'égard des jeunes gens qui 
approchent de la majorité , que celui des admonitions; si les 
admonitions ne réus■issent pas , Je professeur peut recourir 
au recteur , qui suivra lu marche tracée ci-de11u1. 

Sur l,• a,.ticl,• 48 ,t -19, 
Le eoneours aurl\ lieu pendant Je, ,is demien joun non 

f'érié• de l'année acadén1iquc; on aura l'a.1nt~gl) dn Nfcmir 
ainsi à leurA po1le1 Ica étudian1ctlc1 profc11eUr1 ju1q11'ia eeue 
époque. 

Lo concouH commence par let dt11di11111 de la lroi1ilnoo 
ou dernière année d'étude, qui, de eeue manière, pourronL ICI 
préparer au1: oxamcn1. 

Sur Ü• artkü1 ~ tllU, 
LA commi11îon a cru dHoir entrer clan, toua let détail• 

nécessaires, pour éviler ce qui peut donner lieu, wu, le rap- 
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port des convenances , à des discussions ou à des dissen11ion1 
entre collègues, ou à des imputations ou réclamations de Ja 
part des concurrens. 

Sur le, article, IS2 à IS7. 
La commission a cru devoir proposer la fixation des séanœa 

des facultés pour euminer les réponses des élèves , et des 
époques successives de )a proclamntion des ninquears, afin 
d'assurer un examen 1uffi1ant, sérieux et réguliea- de ces ré­ 
ponses, et d'éviter des remises qui ne ,e présente.nt que trop 
en pareils cas et qui ne laiHent plus le temps néce11aire pour 
examiner avec soin. 

Sur l'arllcle IS1. 
Il convient que les travaux que oéce■sitent les concours, 

soient également partagés par les profesaeura ; néanmoins le 
recteur devant proclamer toua les vainqueurs , lei doyens de­ 
vant présider les faculté11 qui jugent dea concourt, et ces di­ 
vers fonctionnaires étant a11ujetti1 , en ce,i qualitél , à de, 
obligations spéciales , la commission a cru qu'il■ de.aient être 
exemptés de la charge de surveiller lea travau de, concurren1. 

Sur z~, article, S8, S9 ,t 60. 
La distribution de, médaille- aura lieu, aprèl Ja grande 

vacance, le jour de la rentrée ; on aura Je temps de la faire 
craver pendant la vacance. C'e1t ultérieurement un moyen 
de &1.1Jen11i1er le jour de la rentrée et d'enppr ln étudiant a 
ne pas différer leur arrivée à l'uaiYeraité, 

Ln distribution dCt médaille& doit ae faire par le reetftlr 
qui n prodnmc! le• vainqueura. 

Lee médnillc:1 doivent indiquer et les v1inqueun el Je1 pri• 
qu'il• ont obtenu,. 

Sur 111 arllc/11 61 ,, 6S. 
L'administrateur-iospccteur doit pré,enir de 1wt~ let gou­ 

vernement, loraqu'11De cbnire ou une plaoe quelconque t·iont 
,, vaquer, afin que l'enaoigocmeut 011 te ae"ice de 1•uniYer­ 
sité reste le moins poasible en 1ouJl'rance. 

11 dressera aussi un projet de budget annuel, pame que 
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c'est lui qni est le plus à même d'indiqoer les besoin, de l'u­ 
niversité. 

Sur z•arlicl• 63. 
La commission propoae pour ce haut fonctionnaire un 

traitement de 2,ISO0 florins, et 1,000 florins pour frais de bureau. 
Le secrétaire-inspecteur , dans chacune de no1 uoiveraitâ 

actuelles, Il un semblable traitement de !,ISOO florin• ( art. l 71S 
du réglement du 2.IS septembre 1816). li e11t alloué, en ontre , 
600 ilorins pour cbaquecollég~ des curateurs ( ibidem, art. 168 ) 
indépendamment de leur• frai.a de bureau. 

L'admioiatrateur-inapecteur réunira, aujourd'hui, avec 
une bien plus grande responaabilité, a•ec une re1pon111bilité 
plus réelle, plus efficace, Ies charge• de• collége, des cura­ 
teurs et dea 1ecrétaire1-in1pecteura. 

Ce n'est pa■ tout: le• projeta de réglenient c:t de loi que 1A 
commiaaion propose, assujettit l'admioi1tralell1'-in1peeteur à 
beaucoup d'obligaûon1 qui étaient étnngêre, au colléges 
dea curateur. et aux tecrétairea-inapecteun. 

Lorsqu'on réunit les charges qui lai 10nt impotêe, par let 
articles 3, .i, 24, 2~, 261 27, !8, 37, 81, 6!1,,6-l, '14, '15, et 
76 du réglement, et par let article. &9, .40, -'l et 87 de la loi 
Mil' 1'in1trucûoo publique, titre 4, J•r partie, on doit COOY&­ 
nir que œUe fonc&ioo est bien importante et en mime tempa 
bien ooéreme, qu'elle ne peul. 6tre remplie que par un homme 
1.;apable , 1élé et ferme, qui ofre une graode g&111nlie cle ra­ 
ponaabilité ; et que, par ooo,ëqaent, elle doit 6a,e bien réeri• 
buée, 

Sur û, artklM 8,4 • 81. 
La eommi11ion, en fi11nt le mode dn uamem, ac ffl'llfflt 

dan, dei détoil1 qui poun&icnt paraitre minaûeus ; mtit elle 
" cru que, d1n1 une matière au11i dêllcatAJ, U tallai&, Htant 
quo P'mible, écartor tout douffl, tou.& •rbUraiH , cit &ou& M 
qui po1&rrait donner lieu â dé!t 1oupçont cle partillUté, 

Sw- l'•rtltw 81. 
Il 1erait difficile, 1inon i:mpouible, de fflllpli1" pour fa pre• 

mière année , à l't4gard d~ programmet, ln fofmalicb J)N:f• 
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crites par les articles 2 et 3 du réglement ; Ja commission a 
cru que le recteur pourrait être chargé de le préparer ou de 
le faire préparer pour le wumettre au cënsell académique. 

La commission joint ici le budget de toute• les dépenses 
sub n° IV. 
Elle fait connaître également le produit présumé des exa­ 

mens et des grades, dans la note snb n° V. 
Enfin une sixiè,, - note sub. n° VI contient quelques obser­ 

vations spéciales. 
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NOTES. 

1. 

Not, conc,rnant h tralür,unt propb,, pour h, apporlltur, tl l.,1 
dom11liqru• d, l'uniHrn"• 

On pourrait croire que Je trAitement des appariteort, 1nr­ 
tout quand ou le compare à celui des coo~rvateura des cabi­ 
nets, est trop éle-vé; mai, il faut obsener que ce, conaenateun 
et autres employés ne doi-vent être à l'uni-venité qu'à certaines 
heures, et qu'il11 n'ont pas de eourses extérieure. à Caire, de 
manière qu'il, peuTent encore traniller poar leur compte ou 
exercer quelqu'autre état , tandi1 que let appariteurs doiYent 
être à l'univer,ir.é IA majeure partie du temps, si pa, toute la 
journée, et e:r.écuter à l'es:térieur, dam l'intérê, do l'aniYer­ 
sité , le, ordres de, autoritéa académiques. 

Les appariteurs doivent aToir con1tammeot une miae coim:i, 
nablc à cau,e de leur■ relation, uec le• proleucar1, let ,cu­ 
dian1 et. le, paren1 de ceu~•ci, 

Lo produit actuel de loura p11ce1 e1cêde de btauooup le 
tr11itcment proposé de 800 Oorin,. Prtnon,, ptJUr point de 
comparaiaon, ce qu'ont perçu le• dea1 appari&eun d'UM do 
nos univf!r1ité1 pendant lei dt:u annéet toadêmjqQN qw ont 
précédé notre révolution : 

Année acadc!mique 1897 - 18'8, 
116 in1eri111ion1 nou•elln à un Oorin. • • • • 118 , 00 
3S4 receu1emen1 à un Oorin. • • • • • • • • lt4 . 00 
N. B. Le nombre det rece111emend1tt de 4!4, 

mnis il nait été admi•, dan, eette u.niYenito, d11 

consentement unanime de, recteon et MlCNtlÎN!I ---- A trusporter. • • . 440 00 
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Tranaport. 

successiCs et des apariteura, que ceux qui se fe­ 
raient encore recenser après lee années d'étude 
prescrites par l'article 27 du réglement dn!IS sep· 
tembre 1816, ne paieraient plus; nom 1upposom 
qu'il y en a eu environ cent qui ont été recenlés 
g-ratuitement. 
l 46 examens pour le grade de candidat à S O. 
73 examens pour àt. <)rade de docteur ••••• 
Ceux-ci sont portés à 4 florin, parce que cha- 

que examen doctoral en comprenaitdeus:. (Art.1,7 
et 39 du réglement ■n!dit.) 

73 promotions à 7 Oorins. • • • • • • • • 

Dont moitié pour chacun des appari~n. 
Traitement fixe de chacun. • • • 

440 00 

M .00 
iet . 00 

ISJJ • 00 

IW. 00 
767. !SO 
3!SO • 00 

Total 1,117 • ISO 

Année académique 18!8- 18S9. 
JI 7 inscriptions. • • . . • . • • • • • • • • 
3~0 reeensemens ( il y en a eu el'eccive- 

ment 420). • .••••.••••••••••• 
U.4 examens pour le grade de candidat. 
70 e:umena doctoraux doublea. • • • 
70 1,romotiooa. • • • • • • , • • • . . • • 

H7. 00 

ato . oo 
- • 00 
t80. 00 
,'90. 00 

1,491 • 00 
7~7. ISO 
QO. 00 

1.097 • M 
N. B. Ce• droit• sont établis par le, article, 711 "• IOI 

et !00 du susdit réglement. 
Dans cc compto oc se tro11Yc p11 port(! le prodoit det eu­ 

mens menlionnét aus art, 40 et 69 da ■uecli& réglement, pi,N:6 
que nous en igooron• le montant, Le bénüce accordé pv 
l'art. 40 était assei élevé: souvent le doctear en mUeciae 

Dont moitié pour chacun de• •ppariteura. 
Traitement 61e. • • • • • • • , • • • • , • 

12 
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prenait uhérieurement les grades de docteurencbirargieet de 
docteur dans l'art dee acceuehemeas, 
Du reste , les gradués payaient ordinairement au-delà du 

taux prescrit ; ils donnaient régulièrement cinq franc, pour 
l'examen de candidat, dix francs pour le11 examen, doctoraux 
et quinte francs lors de leur promotion. 

Les appariteurs ne recevront plus rien , ni des élève&, ni 
des gradués; ils 1e "''>11Veront bomés à leur traitement de 
800 florins ; ils subiro), t dooo une réduction très eenaible. 
Il avait été proposé d'abord, attendu le grand nombre de 

cours qui se donneront à l'univenité et l'augmentation du 
nombre des étudians par la réunion des troi1 univerait~s en 
une seule, de proposer la oomina!ion de quatre appariteur" 
~u traitement chacun de 600 florins , mais la commission a 
jugé que deux appariteurs bien rétribué, rempliraient mieux 
les fonctions dont ils sont chargés que quatre dont Je traite­ 
ment serait très-modique. 

La commiesion a cru que quatre dome1tiquee et deux gar­ 
çons d'amphithéâtre étaient nécessaires pour que le service fût 
bien fait. Aujourd'hui, dans une seule de nos univenités, il 
y en a cinq sous le nom de huiuiers. L'exleosion donnée à 
notre université nouvelle exige , au moin1, un aajet de plu. 

La commi1&ion propose un traitement ou aa1aire delOO florin• 
pour 1ea domestique• et les garçons d'amphithéâtre; ils n'ont 
pas autant aujourd'hui, mau aoui l'expérieooe a prouvé 
qu'ilil étaient trop peu rétribuél. Ces gen• de terriee en eft'et 
doivent se nourrir et se procurer à loura f'r1i1 tout ce qui ett 
né:;e11aire à leur entretien. 

n. 
Â'IIAnta,,1 ,ü, profl,~,.,. 

Lee 11v1nt1ge1 du profeuor11t monleront. 11,1jourd'hui, tout 
au plu, à quatre 111me trois œnt et quelque, florin,. 

A cet effet, lea inacription, devraient produire annuellement 
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80,000 florins, et, pour obtenir cette aomme, il fandnit 800 
inscriptions au prix de 10O florioa chacune. C'est certaine­ 
ment le nombre le plus élevé sur lequel on puiue compter. 

On obse"era peut-être que, Ion de notre révolution, 001 
trois universités comptaient enaembfe environ 1200 élàvet ; 
mai,, 1 ° dan, ce nombre se trouvaient beaucoup de Hollan­ 
dais, ce qui n'aura plu• lieu à l'avenir; t• les jeunes gena de 
Maeatricbt, l\uremonde, Venloo, La1embourg et )ear1 dis­ 
tricts ne "' 1droot plus à notre univereité; &0 beaucoup de 
jeunes gens dei trois villes où les univer1ité1 aout éaabliea, et 
de, communes voisines, n 'étudiail'lnt qu'à raison de Ja pronmi&é 
des univer1ité1, cette facilité n'aura lieu que pour une YilJe et 
ses environs; 4° l'établissement d'une école polJtechn.ique 
telle que la eommi11ion la propose, attirera beaucoup de jewae. 
gens qui ,e seraient rendu, à l'université ; en&n, IS• det jeunea 
gens profileront du principe de liberté dei études, po'11' ne plu■
étudier à J'univer1ité. Cea divenes caUM n§unia. réduiJ'ont 
à moins de deux tien, le nombre des étudi1n1 qui ae rencla.ifflt 
avant la révolution à nos troi1 uniYenité,. 

On peut tirer de ce qui précMe l'induction que la prolM­ 
seurs ne peuvent compter, que 1ur enriron 4,000 Oorim. 

Le sort des profe11e11n était bien plu avantageux IOU le 
réglement du !!IS septembre 1816. Plu1ieur1 d'entre eus, en 
leur simple qualité de profe1senn, gapaient de IS,000 à 7,000 
florin,. 
ils avaient, outre leur traitement 8se(art, 78 da rtlglaent) 

et les droit• d'inscription• à leun coar, (art. '79), lepairtap da 
produit dei eumon, qui ét1i& trè■,imporùnc (1rt. 78), 

L'article 77 t1ccorde encore 1111 profOIHart, apri• trente 
ani1ée1 d'en,elgnement, l'augmentation d'Wt qun cle leur 
traitement. 

M. De Brouckere (Ibidem, p. t03) dlt1 on pat'lallt de Ml 
article : 

" Loie de niflr toute roi• que, cl1111 au eamm oii tlift.ft 
,. avancement n'e.t ponible, il faille borne, l J'ttpoir tl'UM 
" vieilleue à l'abri du belOin, l'a.eni.r de. profeueurt, Je 
,. déeire, au eontr11ire, 411e leur traitement M>it aagmen" dei 
" 1prè1 dix 1n1, de ¾ après vingt an1 de ,enioe. • 
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li dit un pe11 plus bas (même page) " le traitemenl de tous 

,, les professeurs ordinaires pourraic être porté à deux mille 
" quatre cents florins. " 

Il faut ajouter ultérieurement le produit du rectorat et du 
secrétariat du conseil académique (à voir la note Ill). 

Outre tous ces avantages, les professeurs, docteurs en droit, 
en médecine ou en chirurgie, pouvaient pratiquer en qualité 
d'av - ·ats, de médecins ou de chirurgiens; tous ce, profes1eun 
pouvaient exercer tel état que bon leur semblait et même 
donnèr der. leçons spéciales (art. 79 du réglement}, ce que noua 
proposons, dans notre projet de loi (art. 9), de leur interdire 
dans l'intérêt de l'instruction pubJique et ifos selencee, 
Les professeur, de la faculté de droit de Paria ont quinze 

mille francs. lis ont peu de leçons publiques à donner; il leur 
eat libre de faire des coure particulier& et de pratiquer ou 
d'exercer d'autres fonctions. 

Tout le monde dira qu'il f,-ut choisir pour profetat=ura les 
hommes les plus distinguéa dans chaque partie; or, que 1'011 se 
demande si un avocat, ei un médecin doit être bien dûtingué 
pour gagner -4,000 à 5,000 florins par an? S'il a vraiment du 
mérite, il gagnera 10,000 et même 20,000 florioe, sans saeri­ 
fier son indépendance, 1ao1 être assujetti à un travail auidu 
comme les profeueurs, sans être comme ceux-ci expoté au 
fouguee eaprloieusea des élève,. 
lî'l avocat ou un médecin o'eat pa■ auujetti aux longuet et 

frayeu1e1 ~tudoa préparatoires qu'esise la dettioalion â l'en­ 
eeignement. 

Le■ convenance• impo1ent aux prore11euri da, dépenM:, que 
l'Hocat et le médecin ne connai11enl pH, 

On ne doit pa11 calculer les traitemen1dct pr<'fettturad'aprèt 
,:elui de• con1oillera dei court, p,1 mc\me de la coqr de fllllH• 

tion; car il n'y a paa de comparaiaoo i ét1blir entra let ron­ 
nai11ance1 requi11e1 dei deus parts, ni ent.r4! le■ tr11nu1 een- 
1tan1 et pénible• d'un profeueur, et la •ie uoifonne ~t- P3itîblf! 
du magietrat. Auaai, dans toua le, paya, le, u-ahemeu, ~ ,é. 
tribution■ de• profeueura excWent ceu1 det con1eiller1. 

Mai•, dira•t•on, toute• ce• coa1id~ration1 parlent en fayeur 
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des professeurs de droit et de médecine; faut-il mettre auuÎ 
sur la même ligne les professeurs des facultés des sciences et 
des lettres? Oui, et c'est principalement dans ces parties qui 
n'offrent que de médiocre, avantages à ceux qui a'y livrent 
spécialement, qu'il faut engager lesjeunes gen• à acquérir les 
vastes connaissances qu'exigent lea fonction, pro(essorale,. Ce 
sont ces parties qui doivent nous donner des littérateura et dP.s 
sa van. iUi fassent la gloire de la patrie, et dea industriel• qui 
en augmentent la prospérité. Voyez Paria, et voua y rencon• 
trerez des hommes distingués dana les sciences et le• lettres 
qui, par les divers cours qu'il& donnent et les fonction, qu'ils 
y joignent, cragnent annuellement 30,000 à i>0,000 franc,. 
M. Levi était lecteur à l'université de Liége; ven la fin 

de 1830, dans l'incertitude ai on rétablirait ou non Jet univer• 
sités , M. Levi se rendit ai Pari■; il y fut au11itôt placé. Le 
gouvernement provisoire le nomma professeur ordinaire pour 
l'engager à se fixer de nouveau près de l'univer,ité de Li•; 
mais en vain : M. Levi , qui, comme la plupart des n.ans , 
n'a d'autre fortune que ses talen1, trouve plu, d'anntagea à 
Paris. Ce fait en dit bennconp; craignons, si noa, voulon1 être 
trop économes, que les étrangera ne nous laiuent que dea 
nullités. 

On ,e récriait beaucoup, il y a quelques annéea, contre les 
bénéfices que faisaient let profeueun; il eat vrai qu'un grancl 
nornbae d'entre eux gagnaient beaucoup plu, que ce que Ja 
commission propo1e, aujourd'hui; m11i1 un lai& coaalaot c'eat 
que l'on voit dan1tou1 Je, étaf1 deluooiêtêdea (ortunea t'é1eYer, 
cependant on ne trouverait suère de profe1Hurt qui H toi.int 
cnricbi,, di1on1 miou1, un 1eul profeueur qui te IOÎ& enriC!bi! 

Du reste, 1i l'on 1up1)01ah qoe le, NStribatioa• det élë•t• 
excéderont Ica prévisions de la commi11ion, il n':r aurait q11'â 
faire rentrer encore le■ rétribution, dans la Hi11e de l'État et 
a aaaigncr aux profcueura, pour tout droit, un traitemffllt 6.o 
de 4,000, -4,ISOO ou~,000 florin,. Le madmum de IS,000 ne 
serait certainement pu une dépeaM inutile, mai, plulbl UM 
spécuiation lucrati,•e qui, dan, l'avcuir, pourrait prodwre 
d'heureux ré111ltat11. 
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m. 

ll.,ctflrtll. 

La œmmûalon n'attache aucun anntage aux fonctions rec­ 
torale•; elle propoae seulement d'attribuer au recteur une 
aomme de 1,000 0orin1, à titre de frais de bureau, en mettant 
à ,a cbarse toutel le• dépeotea que oécesaite l'exercice de 
let fonotion1. 

Le réglemeot du SIS septembre 1816 n'accorde ail recteur, 
à titre de frai• de bureau, que llS0 floTins (art. 19'), mais il lw 
attribae neuf dixième, des frais d'in1eriptioo au rôle de l'uni• 
venité, la moitié de11 frais de recensement, et, dans Je partage 
de, émolumen• provenant det promotioo1, émolumena qai 
étaient 00111idérables, outre sa part comme profe11eur dans sa 
facnUé, encore une part égale à celle des profeueura dans 
chacune det quatre facultés. C'eet ce que l'on peut Yoir aux 
article• 78, 99, 1oi, et 1ft de ce réglemeot. 

La commi11ion n'attribue aucnn émolument auz fonction, 
de aecrétaire du oonseil académique; elle pro~ de flnr le, 
Irai• de bureau à ISOO florin,. 

Le 1osdit réglement (art. l 91S) n'accorde, à C!O titN, au M­ 
crétaire que !00 florins; mai, il ne met p11 a\ 11 ebarge toot 
lei frais que lui impose l'art. S6 do rôg1ement .actuel, el il lui 
accorde des Avantagea tr~1-con1idér1bles • 1a.oi, : la moilié 
des fraie de rece111ement; une part, comme •u reateur, d1n1 
lei émolomen1 des promotion, 1 et en 1111 tepL ftotin1 pour 
l'expédition de chaque dipl(noe, 
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IV. 

Butl91t de l'uniœr,itJ, com,,,.,.,,ant tout,, Il, ,IJpnn, ftd ,.._ 
mlt1rai1nt ,ù l'adoption tÛ1 pro/1/1 tl, ln ,t il# "'91,nunt ,.,,. 
csll, rrtu d, l'in,truclion 1upn-ûurt1. 

Traite· ·n11 de trente-huit profesaeur1 au tau 
proposé de !,200 l1orin1. • • • • . • • • • • • 83,800 . 00 
Frais de bureau du recteur. • • . • • • • • 1,000 . 00 
Frais de bureau du secrétaire du conseil 

académique. . . . • . . . . . . . . . . . . . 
Traitement du commissaire du gouvernement, 

administrateur-inspecteur de l'université. 
Les frais de bureau. • • • • • • • • • 
Traitement du premier bibliothécaire. • 
Traitement du bib]iothécaire adjoint. • 
Traitement de l'aide à la bibliothèque •• 
Traitement du jardinier en clief. • • • 
Traitemens des deux jardinien adjoiota. • 
Traitemens des deux appariteon. • • • • • 
Traitement du conservateur du cabinet de 

mjnéralogie, etc. . . • . . . • • . . . . . • 
Traitement du con,enateur du cabinet cle 

zool.-,gie, etc. . • • • • • • • • . • • • • • • 
Trai~ment du comernteur du ctbiaet de 

phy1iquo, eto. • • . . • . • • . . . . . . • • 
Traitement du con1ervatour du laboratoiro 

de chimie, etc, • • • • • , • • • • • • • • • 
Traitement du con1ervateor du cabinet d'a• 

na tomie , etc. • . . . . • • • • • • . • , . • 
Traitemena dei deus. cheû do clinique, • , 
Traitement de l'élève-aide à l'h0tpiœ de la 

maternit-é. • • . . . • • •. • •. • • • • • , , • 
Traitement du concierge. • • • • • • • • • 
Traitemeu dea quatre domeatiquet ei dee 

ISOO • 00 

t,ISOO • 00 
1,000 • 00 
l,ISOO • 00 
'700 • 00 
400. 00 
800. 00 
800. 00 

1,600 • 00 

-100 • 00 

800. 00 

dOO • 00 

100. 00 

ISO() • 00 
eoo • oo 
800. 00 
400 • 00 

l08,7ff. 00 



f 184 ) 
Transport • • 108, 791S • 00 

deux garçons d'amphithéâtre. • • • • . • . • 1,800 • 00 
Coût des médailles de1tinée1 à servir de prix 

d'encouragement. • • • • • • • • • • • • • • 
Subside, à la bibliothèque. • • • • • • • • 
Subsides au jardin botanique. • • • • • • • 
Sub1ide1 au cabine, de minéralogie et de 

géolog- ;. . . . . . . • • . . . • . • . • • • 
Sub1ide1 au cabinet de zoologie et d'anatomie 

comparee ..........•...•..•• 
Subside• au cabinet de phyaique, d'a11tro- 

nomie, etc •••••••••••••..•..•• 
Sub1ide1 au laboratoire de chimie. • • • • • 
Subaide■ au cabinet d•anatomie, dea in1tna­ 

D1en1 de chirurgie, etc. • • • • • • • • • • • 
Cbautfage, éclairage , réparation• et eotl'è­ 

tieo dea bltimen•, et a11tre1 dipeneet. . • • • 
Indemnité supposée aux ho■picel pour lec 

Jogemens des deux chef• de cliaiqae et de l'é­ 
lève-aide à la maternité. • • • • • • • • • . . 

Dépense• imprévue.a. • • . • • • • • • • • 

791S • 00 
8,000 . 00 
8,200 . 00 

t,~. 00 

:l,lSOO • 00 

:1,lroO • 00 
t,000. 00 

S,000 • 00 

IOO • 00 
3,705 • 00 

115,000 • 00 

Ain■i il en co6.terait, tout &Q plu,""' .e trnt, ti'lff mill• 
jlodn, pour éttiblir une unint1iW telle que li commiAlioa le 
propose, et qui, ai on a 1oin de taire un bon choi~ da ~,.. 
1oooel , pourr• bient<it riHlilor ttec tes aninnilM lu plut 
renonnnée, du monde c:Miiïê, "' agrandir oomid«!tablement 
not connaiu11nce1 littôraâret et tcienti&que,, 

Le, 1i1t un1,ertitét du ro7&11me dM P11y1-0.1, quf1Îqu@ 
me1quinement connh11é«!1, coût•i;,n& l!ll 18H. tl11«f cinl ,1 
911araJ11# 11,illt,1forln1, et par c:onléqutint le quadruple pour to 
royaume entier, c& 1ft double, Ail moin11, povr lâi pro•hurttt 
m~ridionale1. qui forment noue royaume de BelgiqH, dft m, 
que coûtera notre unbertiUS nou,tllle. 
M, De Brouekere ( ibidem p,p lU ). en .,_..tan& cùt d1. 

univer1i&é1 Gll fO)'IIWC, di& : t1 Cet ~ coutent 
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i, annuellement au trésor public • et indépendamment da 
,. collége philosophique et des (acuité, de théologie, lS-'0,000 
i, florins. " (1) 

Il y aura donc au moins économie de moitié pour établir 
dans notre royaume une université , qui produira certaine~ 
meut des avantages beaucoup plu, con1idérabJe1 que n'au­ 
raient jamais pu produire nos trois univeraités constituées 1ur 
le plau Iu réglement du !IS septembre 1816. 

Ce n'est pas à cela que se borne l'économie. 11 J aura encore 
à réduire, sur le budget, )es produit, de, frai, d'examen, et de 
grade, qui entrent dans )a eaisse de l'État, et qui pourront 
s'élever à plus de 31,000 florin, •• ~ voir Ja note V. 

v. 
Produit tl•• ,zamn, •I Ù• graù•. 

La commis■ion ayant supposé qu'il y aurait con1tamment 
huit cents élèves à l'université, pour pré1enter un aperçu du 
traitement éventuel des pro(e1seur1, doit ,aine la ~me baae 
pour fixer le nombre et le produit des examen■ et des grade,. 

Les prétendans au doctorat en droit et en mHecine étant 
aHojetti1 à prendre, le• premien le grade de cand.ld1t en let• 
tre•, les autre• celui de candidat en 1eienee1, il 'f aura annutl­ 
Jemcnt deux cent, candidat, dan, IN leHret o& Jet acionCfia; 

( 1) M. De Brouckere parla Il en eoaul111nce de UtaM pultqu'il ,,,11 
ua Je, dou111 membre, do la com111l11ir>n po1.1r l'in1tr11rtlon 111ji4rillll1l!, 
erëëe en 18:18, qui ,e lit rc:wellre tout Ir• renM:i1ne1Hnt 1MAIÎël1 
pour répondre au but cle ,on intlitution , ,t qui prolon1ta t-00 1umrn 
et 1c1 ,lilcu11ion1 pendant plu1i,uu moi,. 

C'c1t ce motiC joint â c1t que M. De Brnudtre 411.lt 11.n • mtadmit 
diAtini;11é1 de l'oppo1ition , d qu'il ,tait i rabri de tout tOUptiOll d'in, 
tér~t persennel , pui111u'il ne tenait i aucune df!.1 brandart dei l'ia.tlrne. 
lion publique , qui 11ou1 a ,h!Lermillt!, i tnn1eriru dut eotre tonil 
plu1icur1 puu.igc• de aon ou nage sur l'eatticaemcnf., 
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ce qui donne, au taux de 00 florins, • • • • • 10,000 • 00 
Il devrait y avoir à peu près autant de can­ 

didats en droit et en médecine; mais comme il 
y a toujours quelques étudians qni cessent leurs 
études, et qu'il y en a d'autres qni continuent 
leurs études en lettres ou en scienees pour 
prendre le grade de docteur dans ces parties, 
on peut c, - ·pter qu'au moins trois quarts des 
candidat■ eu lettre■ ou en sciences prendront le 
grade de candidat en droit et en médecine. 
Ainsi IISO, au taux de 100 .florins chacun, • . IIS,000 • 00 
Si les huit cents élèves terminaient, ton,, leurs 

étude, , il y aurait chaque année plus de deux 
cents docteurs , puisque les études dans le■ Iet­ 
tret et les sciences ne aont que de trois années ; 
mais ponrprendre ici un minimum, supposons: 

DeH docteun en philosophie et lettre,, à 100 
flor.ÎDI. • ••••.•..•••••.••••• 

Deux docteurs dans les sciences, à 100 fi •• 
Quarante docteurs en médecine, à llSO fi. • 
Sois:aote docteurs en droit, à JISO O ••••• 

!00 . 00 
200 • 00 

6,000 • 00 
US,000 • 00 

Frais à déduire. • "8,400 • 00 

En suppoaant que cbacnne des commiuion1 dea lètttea et 
des science• tienne, pendant la premi6re semaino de aep• 
tembre, deux séance• par jour pour examiner let r.Spontet de 
ceux qui 10 pré1enteront pour eubir le• épreuve, p...Salableii • 
on compterait en tout vingt quatro lé&oces (t4 ). 

Chaque commisaion e1.aminant, chaque jour, dao, aet deu 
séancea, cinq canclidat1 ; pour IISO candidat, 1 il faudra cenl, 
et quarante 1é11ncea ( UO ), 

Chaque commiHion examinant, c)11que jour, dan• 1e1 
deux séance•, troi11 aepirflnl au grade do doeteur, il faudra• 
pour 104 docteur,, toixanto.di1 téancea (70 ). 

Ajout.one lea den'l 1éance1 da deuuème lu.ndi de teptembre • 
et deus 1éance1 de plus pour chaque co1nmi11ion, parce qu'il 
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arrivera 1ouvent que, le dernier jour, on ne rencontrera paa 
le nombre ordinaire d'a1piran1; ain1i en tout dix léaoce. (10). 

Cela ferait un total d€. !.U eéaneet. 
En supposant que tou let membret de chaque commiaaion 

seront toujoura préaen•, à cbaq11e léanee, d11 commeocement 
juaqu'â la fin, il y aurait 1708 droit. de prétence à payer. 

Les droits de présence sont fixée, pour let eumioateurs qtti 
se trouve · sur le• lieux, à 6 Oorina par séance, et pour le, 
autres à 10; on peut donc les prendre en gélléral, au terœe 
moyen de 8 florins, ce qui porterait ces droite à 11,e&.6 • 00 

Ajoutons pour frais de diplômes , de certi­ 
ficats et nutrea que néce,siteront let séances det 
commi1i:sioo1. • • • • 1,000 • OU 

Total des dépeutet. • • U,66-6 . 00 
En dédoiaant ces frai• du. produit ci-OOlltNI 

de. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ..tl,-600 • 00 

Il reste uo bénéfice, pour la caisse de l'ttat, de & 1, 73& . 00 
Sir on déduit ce bénéfice du budget (note IV) 

qui monte à. • • • • • • • • • • • • • • • • • ISIS,000 • 00 

Le budget se trouYe réduit à. • • • • • • • • IOl,'84 . 00 
En supposant que par la suite et ,acceuive- 

ment, on nomme quatre 1uppJéan1 par faculté, 
couime cela a été propos6 dans une note préc:é, 
dente, et qu'en le1 aHojelti11an& aa1 oonclition• 
pmpo1ée& d11n1 celte note, on leur donne à 
chacun un traitement de 600 ftorio1 t il no 
manquerait plu, rien à cette branche d'emei• 
gnement 11upérieur, et il n'en coû~rait que 1,800 , 00 

Tandi1 qu'il en co(Uait IS40,000 Oori.n1 aD 
rnyaume de, Paye-Bu, et par coottlquent 
t70,000, au moin• au1 proYineet méridional•• 
pour un c1ueiguement acad6nùque mal monté, 
notre enseignement ne nou1 laiuerait rien l de. ----- 1irer et nenou1 coÛ.lt!rait <JUC, • • • , •• , • 111,814 . 00 
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Mais, dira-t-on peut-être, lorsque vous présentez vos calculs 
pour fixer les émolumens du professorat, vous supposez que 
le nombre de huit cents élèves eat bien le plus grand sur 
lequel on puiaee compter, vous doutez même que l'univeraité 
ait jamaia ce nombre d'élèves. Comment donc le prendre pour 
base dans le calcul do produit des esamens et des grades? Il 
y a une distinction à faire : les faculté, libres, aurtout de mé­ 
decine, enh ···iront, il eat vrai , beaucoup d'élèYet à l'univer­ 
sité; mai• elka ne les soustrairont paa aux examens; la eom­ 
paraiaoo est donc tout à fait en faveur de la caisse de l'État, el 
H est à supposer que lei produits des eaamens , dan, quelques 
années, excéderont de beaucoup le calent de cette note. 

Nous disons dan, 9uelqiu1 année,, car noua devon■ convenir 
que si l'on ne se hâte de reconstituer l'instruction aupérieure, 
et par conséquent ai l'état actuel des ehoses subsiste encore 
lo11g-temps, l'université pourrait bien se trouYer uns éléves 
et les commi11ion1 d'examen sans récipiendaire,. 

Même, si l'université est, comme on doit l'espérer, installée 
au mois de novembre prochain, les droits d'examen et de 
grade ne produiront pas, dans les deux 011 trois premièr~ 
années , la somme de 46,-400 florins, à cause de la mnltitude 
de candidats et de docteurs que l'on a créés depuis peu. 

l'i. 

ÛIIHVATI01'8 ACCUIOlll8, 

BourH1, 

Le réglement du 2IS septembre 1818, art. IKO et IISI • 
accorde aux troi1 un.it<er1ité1 81S buuree• de !00 florins cha­ 
cune, ce qui fait une dépenae annuelle de 17,000 florin1. Le, 
prore11eur1 , à l'exemple du go1nernement, dfJon1ienl au• 
étudian• pauvre, ou peu aitét lee inscription■ gntuitet â leun 
coura , et les rar.ultéa diapenaaient a1111i quelque, jeune., gt'ln11 
dei frai• d'eumcn; ce, avantagea, joint, iceux qui étaient 
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laits dans les colléges et athénées, attiraient au uninrsitéa un 
grand nombre de jeunes gens, qui auraient mieux fait de 
suivre l'état de leurs parens, ou d'en choisir quelqu'autre qui 
convînt mieux à leur situation. Il est inutile d'indiqner ici les 
suites funestes d'un pareil état de choies, ellea sont auez 
généralement connues. 
Il faut favoriser, autant que possible, l'instruction primaire 

des personnes qui n'ont point ou qui ont peu de fortune; 
mais il ne . at pas leur présenter l'appât trompeur d'une 
élévation de rang lorsque Jeurs moyens mtellectuels et leur 
position sociale ne leur permettent pas d'y aspirer. 

On objectera, peut-être, que l'on a vu sortir de grands 
hommes, des savana distin6'}és de cette classe de citoyen•, à 
qui la fortune n'aurait pas permis de fournir aux (rais de l'in­ 
struction de leurs enfans? Cette obse"ation est juste : rnaia il 
faut avouer que leur nombre n'est guère en propot1ion afte la 
dépense annuelle de 17,400 florins. 

Les jeunes gens dei classes peu ailées qui annonceront des 
talens extraordinaires sont en petit nombre• il n'e•t pu né­ 
cessaire de créer des bourses pour favoriser leurs étude, ; il 
suffira des bourses d'anciennes fondations qui ne sont afl'ectéet 
à aucune faculté et dont le gouvernement a la diapo,itiun. 
D'ailleurs il vaudrait mieux, en cas de besoin, créer qaelqaet 
bourses spéciales, que d'affecter, au hasard, annoellement 
une somme fixe à cet objet. 

D,i onnat.1 ~"''• 
D'aprè• le• 1rti0Je1 18t et 183 du 1u1Cli& NCfement, det 

annale, académique, étaient ,mnuellemttnt lmprimôet l pndt 
frai11; elles r,'ont aucunement produit le rétullll détiré; ü f 
avait même des exemplaire• qui pa111ient, au 1e1nclale da 
puhlie , pre8q11'immédiatcment dea prea1e1 de l'imprimerk de 
l'université à 1ft bo11tiquo de l'épicier. 

Dl& '"''"'' fUltulhtifWI, 
Les al'ticle1 179 et 180 du 1utdiL réglcsmeat acoonlnt 

au sénat académique le droit de faire clet 1t1tu&t; il a pat11 â 
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la commission que le conseil académique ne devait étre que 
l'exécuteur des réglemen, donnés par l'autorité supérieure. 

S~trll. 
Les universités actuelles ont des eceptre1, conformément à 

l'article 70 du susdit réglement; la commisaion n'en voit pas 
l'utilité et n'a pas cru devoir conserver cet usage suranné. 
L'article 18lS du susdit réglement prescrit au recteur sor­ 

tant de faire , 1 diacoura le jour de la rentrée de l'uniYenité, 
l'imposition de cette obligation parait également inutile ; le 
recteur, lora de la di1tribution solennelle dee médailles, devra 
naturellement parler au public. 

Rang ùs faculté,. 
L'article 10 du réglement précité contient une diapotition 

relative au rang des facultés qui ne •'accorderait pa• nec 
notre projet de loi; il sernit cependant utile de fiie.- Je rang, 
à l'effet d'éviter le désordre ou le• ineonTéniem que peuvent 
faire naitre lea prétentiom à la. préaéance. 

Ce rang pourrait être fixé comme suit : 
" La faculté à laquelle le recteur appartient est la première 

" en rang; le second rang est attribué à la faculté qui, dana 
" l'ordre établi à l'article 3 de la loi sur l'instruction publique 
" (titre VI, I" partie), suit celle dont Je recteur fait partie; la 
" faculté qui précède cette dernière • le troiaième rug. • 

Rang 411 prof,IHlll'I• 

Il conviendrait, pour lei m~me• mo,ir,, de ft1m- Je rang det 
profe11eun; ce qui pourrait •e faire do 1ft manière 111innte. 

" Le doyen, dan, cbaquu faculté, a Je premier niog ; ln 
,. rangs de, autre, prote1seur11 dan• let fac11l~1, eat fi.16 
" selon l'ordre de loura nomination• re1pecûYe1; et. • l'êgard 
" de ceux dont la nomination date du m~mo jour, d'aprêt Jtor 
Il àge. )1 

R.,ig ,. ,.,,.,,,.,,,.,,,., 
li convient quo le oonMil acadéuiiqne et J'adatinttlrtttur­ 

Inspeeteur de l'WliYenit6 1e rendent l l'awiience da lloi, 
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lorsque Sa Majesté visite la ville universitaire ; il convient 
également qu'ils assistent , dans les fêtes nationales , aux 
cérémonies publiques; dès-Ion, le cérémonial doit assigner le 
rang qu'ils occuperont rela1ivement aux autres autoritél pu­ 
bliques. 

Le rang qu'occupent les maitres a une grande influence sur 
l'esprit de Jeurs disciples; il con•ient par conséquent, dans 
l'intérêt des études et de Ja discipline académique, qu'un 
rang honoral •~ soit assigné au corps de, pro!eaaeun. 

Co1lum1 d11 prof,111ur1. 

Le costume ne donne ni ne communique la selenee, il est 
vrai ; mais il rappelle à ceux qui le nient , la dift'érenee qui 
existe entre eux et celai qw Je porte, mai, il commande plu, 
ou moins Je respect , et si on le regarde comme néceuaire 
pour les juges et les conseillers des cours supérieures, ne 
doit-il pas l'être davantage pour des profeueun qui ont besoin 
d'exercer une grande influence s1ir l'•pritde leonélèf'es? 

Nolain,. 

Ceux qui se destinent à l'exercice de, !onctiou de notaire 
ne sont assujettis à aucune étude théorique; ill se bornent, en 
général , à copier des actes chez les notaires pendant un 
temps plus ou moins long; et, sauf quelquea cas spéciaux 
qu'ils ont l'occasion d'y voir, ils n'apprennent guère que la 
lois P'Jr le notariat et 1ur l'enregi1trement; il aerai&, cepen­ 
dant do plus haut intérêt de lta auujettir, lonqu'il• deman­ 
dent à être promus aux fonction• de notaire, à toumir 11 
preuve qu'ils pomident le• conriaiH111ce1 que l'eHr(lfoe de ca 
fonction• réclame, 1,ea notaire, aont le• con&den• et MltYent 
les conseils de ceux pour qui il11 in1tnunentent; il• dN!IHnt 
des actes dont dépend souvent la fortune dei citoyen•, et. la 
moindre faute de leur part donne lieu i det procê1 ruinew:. 

On pourrait les 1oumettre à un enmen 1ur le code civil , 
ou du anoins ~ur Je1 élémen, du droit citil. 

Du reate, pour éYiter tout111 réclamation, on pourrait ncepter­ 
ceux qui, à l'époque de la publication de la loi qui prescrirait 
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cette obligation, auraient déjà obtenu un cttti&cat de capa• 
cité d'ane chambre de notairel. 

AeovJ,. 
En France, poor litre admiuible au lonctiom d'a•ou il 

faut être porteur d'an certi6catde capacité déli•ré, apris 1th 
eumeo 1ur la procédure cMJe, pu uae faculté de droit; et, 
pour pouoir 10bit l'examen, il tant pt'élênter une atteaeation 
q·_ l'on a fréquenté, pendant uo an au moùaa, 11D C!OGh de 
procédure cirilt,, 
li ne pourrait qo•~ ••• ,uapu d'&Hajet&ù' l ua pareil 

examen ceux qui aspireront à cet Cooctiou. L'enmeo pou-• 
l'ait, en outre, comprendre lei éJémen• daa droit clril et lé 
droit commercial, paroe que let uouét 10nt u,es l<?'aYent let 
conseil, de lettn parties, e, qu'il• peu.-a, plaider, et plaident 
en efl'et devanc •~ tribunau1 de r:ommer'ée. 

P/ta~. 
L'état de pharmacien éhnt W.-danp,eu pow la eoei4c' 

lonqu'il ett es:ercé par un homme qui n'• pa de oo;uaaitances 
1uffisaatea, il denait ~re ioeerdit à l'aTeair cle prendre cet 
état à ceus: qui, dan• de. euJDfflt pabliet, n'a1b'IÏellt pu 
donné det pmm,1 ealiafai1&111et de capacité. 

Le tranil de la commiNion écaut tNl•loaf, et l8mle 1-a­ 
coup plu long qu'elle ne 1'1 était aueadae, elle • cra defoit 
ae borner à iadîquer aommaiœmeaL IOII opwoa IV IN poi1111 
renformn d1n1 cette noc.. 
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PROJET DE LOI 
dl 

L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE. 

TITRE IV. 
Instroction supérieure. 
DEUXIÈME PARTIE. 

De l'enseignement polyte,;hnique. 

CHAPlTllE PB.EMIEll. 
D, l'kol, polyt«TmitJw. 

Art. t ••. Il sera créé une école polytechnique dettinée prio• 
cipalement à former des ingénieur• civils , soit pou l'admi• 
nistration publique, soit pour les établiuemeoa ind111triel1, det 
ingénieur• militaires et des officiera d'artillerie et d'état-major. 

CHAPITRE O. 
D, l'ni11lgnmut1t, 

Art. t. L'en,c,ipement do l'kole polfU!Clmiqu eompnnd i 
1 • La haute alg~bre el le ca1olll inflnitêtimal; 
1° La mécanique rationnelle et indutlrielle; 
3° La physique ralionneJJe et induatrielle, compreuAt 

l'étude dea machine• i vapeur; 
4• La chimie rationnelle e\ ind0tlrietle, eoaprtn111l 11 

métAllurgie; 
IS• L'al'<lhiteeture et lei co111lructfoa,, C!OmpNDant lert ap­ 

plication• de la géométrie à 11 Cloupe d" pmTM et à 11 
obarpeate; 

r3 
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8• La topographie, l'arpentage et le nivellement; 
7• Le dessin au crayon, à la plume, au tireligne, au 

lavis; 
8° La construction des routes et des canaux , la statiltique 

et la législation y relatives ; 
9° La minéralogie et la géologie; 
10° L'Mploitation et le traitement mt!canique des mi­ 

nerais; 
11 ° La atatiatique et Ja législation industrielle ; 
1!0 L'économie politique et ind111trielle, la rédaction de 

rapports, devis , détails esti matirs , Ja tenue des li'ffet ; 
13° L'art militaire, l'histoire militaire; 
J 4° La gymnastique. 

CHAPITRE Ill, 
D,11ul,1iù1. 

Art. S. Des subsidee auftiaans aeront accord• à r4eote 
polytechnique , pour sa bibliothèque et ses colleetion,, et JiOUr 
1ubvenir à tom les besoÎDI de l'instrnction qui r aera 
donnée. 

CHAPITRE IV. 
Du pw,onml. 

Art. 4. Les prof'esaeara sont nommét par Je Roi; il, doi'fellt 
noir le grade de docteur de l'école polrtecbnique, ou de doc• 
teur dans les sciences mathématique• et pby1iquet , ou dan• 
les 1cience1 naturelles, et avoir dnnné des leçons pendant 
dea:t ans a11 moin• comme prof'1111eur •rrés'· 
Lei cfüangers ne seront paa auujetti, li cette condition, 
Art. IS. Les profem,ura n,, 11cmrront 1e liffer A l'eaettlce 

d'aucune autre profe11ion,ou (onction in1mmp11tible IIY#JC let 
11oin1 qu'c1igent le11 leçon,. 

ATt, 8. Ch1u111e proreueur est oonse"ateur TffJK'flHble dN 
collection1 de1tinée1 à sen coura, 

Art. 7. De• agrégés aeront attacbél a\ l'~Jepolytec,bnique. 
Les agrégés n~ J'IOUm>nt donner lenn l'épétltiona que pen­ 

dant les heures de repos non condcN!et ftU"I nercleet, 
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Les indemnitét qui leur seront dues. de ce chef, par les 

élèves, seront fixée• de concert avec le directeur. 
Art. 8. Les agrégés r.Jmplaceront les proîe1seon malades on 

absens par congé ; dans ce cas, ils seront payé, par ce, protes• 
seurs et recevront la moitié du traitement de ceux-ci, propor­ 
tionnellementau temp• pendant lequel ils le, auront remplacé,. 

Art. 9. Il y aura deux suneillane-instructeurs choisis parmi 
les officiera d' ·-tillerie et du génie. 
Ilfl sont nominés par le Roi. 
Art. 10. Ils auront one inspection particulière ,or la tenue el 

la propreté des élèves, et les surveilleront pendant le, étude,, 
les récréations et les promenades. 

Art. j t. 1111 seront chargés d'enaeigner au élè•e• le mank­ 
ment des armes , les manœuvres militairet et la gymnastique. 

Art. 11. Les &gt"égés et lea employél nécesl8în1 pour le 
serrlee de l'école seront nommél par le gouvernement. 

CHAPlTI\E V. 
D81 ,1uth,. 

Art. 13. Les études seront de trois années. 
Les cours dea deux premières années seront eonunan1 à toua 

lea élèves. 
Les élèves îréquenteront, pendant la troi,ième année, let 

cours particuliers en rapport nec leur destination. 
Art. U. Les élèves paieront, au commencemen, de clta• 

qm, année , une somme de cent florin, poar l'iaseription. 
Le produit de• în1cription1 Mn rip1rti , par parue. 4pln, 

eatre toua Je, profe11eoN. 
Art. IIS. Il y a de01. ••oance• 11nnae1let, l'ue du pmlliff 

aamedi d., 11eptc1nbre An premier lundi de MYmnbm ; P•otre 
du premier dimanche qul prkède le jour det Pique, jqtqu'1111 
dimanche qui iiuit cc jour. 

CHAPITRE VI. 
D,, P,iff##. 

Art. 18. Loa 11eulet1 J1Unition1 i inflirer 101 élèYa iwnt: 
A. L'admonition: 



( 198 ) 

:B. Les arrêts dans une des salles de l'école; 
C. L'exclusion de l'école. 
La première de ces punitions pourra être inOigée par cha­ 

cun des fonctionnaires de l'école. 
La seconde le sera par le directeur sent. Les 1u"eillan1- 

inatrncteur1 sont chargés d'en assurer l'exécution. 
La troisième ne pourra être inffigée que par le conseil de 

l'école et à la 'llajorité absolue des suffrages de ees membres. 

CHAPITRE VII. 
De, mo!le,u à',mcouragnnent. 

Art. 17. Il y aura entre les étudian• un concours par écrit, 
à la 6n de chaque année académique. 
Il sera accordé à cet efl'et, à titre d'encouragement pour 

les études , cinq médailles en or du coùt de cinqo!lnle florin• 
chacone, et cinq médailles en argent du coût de trois florin•; 
elles seront réparties de manière qu'il y en ait une en or et 
une en argent pour chacune des deux premièret annéet , et 
trois en or et trois en argent pour la troisième année. 

Chaque médnille sera accompagnée d'on certificat aigné 
par le directeur et les professeurs de l'établissement. 

Art. 18. Le gou-vemement pourra accorder aux élhes qui 
auront obtenu deux médailles , dont l'une la dernière anncSe, 
une eomme pour 'Visiter des établitaemen1 étranger■• 

CHAPITRE vm. 
De l• 1uro11illanc, ,t tù l'aimini,traliort 1uplri1M,.., 

Art. 19. Le directeur, 11!1 profe11eura et le. 1um:Hlan1• 
in1tructcura forment le con•eil de l'école. Co con,ail 1'1111Him• 
blera toute• les Coi, qu'il 1cr11 convoqué par le difllcte11r, pour 
discuter toutes Ica queation• qui lui 1eron1 aoumi1e1 1ur Je 
perfectionnement des étude• , sur la diaciplinc inWritu.re d 
1ur le matériel de l'établiuement. 

Le plus jeune de■ 1urveil1101°in1tructon !era let (onotiou 
de aecrétaire du conseil. 

Art. 20. L'admi11i1tralion, la comptabililé et la ■llffeilJance 
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immédiate de l'école polytechnique aont confié9 à un agent 
responsable qui porte le titre de directeur. 

Le directeur est nommé par le Roi: il ne peut être profe11eur 
ni exercer aucune fonction étrangère à l'établiuement. 

Art. 21. Le directeur réside dans le bâtiment mtme de 
l'école et ne peut s'absenter 1an1 congé. 

Art. ~2. Le directeur exerce une 1u"eillance générale HU' 
l'enseignement , sur la discipline intérieure et •ur le matériel 
de l'école. 

Art. 23. Il est chargé de l'exécution det loi! et riglemen• 
qui concernent l'école. 

Art. 24. Il est conservateur des lll'ChiYet et directeur de 
la bibliothèque. 

CHAPITRE IX. 
De, commi11ÜJn1 l',zamm 111 du !Jrt:UÙ 411 ~. 

Art. !iS. Pour être admis à l'école en qaalité d'éJè'te, il faut 
faire peeure de toutes lei connaissance• enleignéet dans le, 
écoles industrielles , ou dans la divi,ion jndostrfelle des athé­ 
nées. 

Pour constater qu'ils remplissent cetce deruU:re condition • 
ceux qui se présentent pour entrer à l'école seront euminéf 
par un jury d'admiuion composé de cinq membres, sa•oir: 
le directeur de l'école, deux profeaseura de l'école, et deus 
personnes étrangères à l'enaeignement donn6 au.s tait de 
:'État. 

Le directeur do l'école f'era toujoan partie dca J11r1, dont 
il 1era président. Mai1 1-,1 quMtre ARtN!t membre, ïeN>Dt déti, 
gnés, toua le111n11, par le• mini1lre1 de l'intêrieur et d@ la guem, 
qui choisiront cbacun 1111 membro dan• chacune dca CÙ!Ua 
dernière11 cn1c!iroric1 indiqoé(!I <!i5de11us. 

Art. !ZO. Lo jury 1'auerublera lo dernier h1ni:U d'ootobrc , 
et, après a'êtro con,titucS. rédigera, 1ur ~hacune det partitt 
de l'enseignement donné dAnto le, athé1,éet , un nombro de 
que1tion1 triplo de celui ,1u'il jugera convenab •• dt1 .faire ré­ 
soudre par écrit à toua Ica candidab: il réunira ceur.--0i, f,r1 
tirer au 1ort le, que1tion1, et prendra lee metoret qui la• pl• 
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raitront utiles , pour prévenir tonte espèce de fraude dans 
cette épreuve. 

Les membres du jurr feront en1nite ■ubir un examen •er­ 
bal , d'une heure au molns , à tou■ les candidat. appelés suc­ 
cessivement. 
Enfin ils prononceront sur les admi8Sion1, à la majorité 

abaolue des aoft'rage1. 
Art. !7. Un examei.. .!el'a établi toua les an1, Je troiai~e 

lundi de septembre, pour conférer des diplômes de docteur 
aux élèves qui auront auivi les coun des trois années. 

Les personnes étrangères à l'école qui désireraient obtenir 
un diplôme, seront également admi•e• à cet examen ; mai• 
elles devront avoir subi l'examen prescrit par l'art. !IS. 

Art. 28. Ce jury aera composé de neuf membrta, saYOÏI' : 
Le directeur de l'école président; 
Quatre membres désignés annueUement par le ministre de 

la guerre, dont un officier aupérieur du génie militaire, un 
officier supérieur de l'état-major et un officier 1up«ieur d'.r• 
tillerie; 

Quatre membres déaignél annuellement par le minime de 
l'intérieur, dont un officier supérieur des ponta et cbausaées 
et on officier supérieur dea mines. 

Art. 29. Lejnryfera réloudrepartou1letrécipiendairet, en 
anivant les Corme■ preacri"'8 par l'art. !8, une lérie de ques­ 
tion• .-eJative1 à toute■ les branche• dea ~tudet obliptoiru poar 
le service, ou pour le■ branches d'indu1trie au1quel1i11dMÎNlot 
6tre attachés; dolivrera â ch11r.un deceu1 qu'il 1or1 rMonn,u 
■uffiaammeni instruit,, un diplôme do dool«mr dt, l'kolè pwfs 
technique, indiquant le ranr qu'il lui aura oonfffii et ,~ ,n •. 
Yice auquel il l'aura jugé le plu1 propre, et en fffl'a poblin LI 
liete par ordre alph111bétique. 

Art. 10. Le• docteun .eront cla•tê• en qu1tre nng• diti• 
gné■ par, 1", !•, 3•, 4•. 

Le pl'l!lmier rang ne, 1era oonr t!rtS que tm-ral'fflent et MN~ 
lement aux récipiendaire, qui auront ■ub; leur œamcn d'une 
man~rc supérieure. Ccuit dont les mpon•e• llfflfflt jngêN 1ufe 
fisante, pour qu'il• ,oient admi1, ltlront -pli~• d,n1 le-'• nmg. 
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Les !• et 3• rangs seront aceordét aus: antres , selon qu'ils 1e 
rapprocheront davantage du 1 •• 011. du 4• rang. 

CHAPITRE X. 
De, in,cription, ~t th, frai, il!enm.t111. 

Art. 31. Les inscriptions pour les examens auront lieu d►
puis le deuxième lundi tle septembre jusqu'au dimanche 1ui• 
"Vant. 
Elles seront prises chez le directeur de l'école, 1ur le n de 

la quittance du paiement des frais qui se fera de la manière 
spécifiée dans l'article :;uivant. 

Art. 31. Le récipiendaire paiera, pour trais d'examen et de 
diplôme, une somme de cent et cinquante florim • entre let 
mains du receveur de l'État désigné à cet det. 

Art. 33. S'il n'est pas jugé capable, on lui restitden cent 
florins , et il perdra le reste, 
Il en sera de même du récipiendaire inscrit qui M'lle leNIJ)lt 

présenté à l'examen au jour fixé, saut le cas d'un empêchement 
lt'gitime , subitement sun·enn et dueinent jutifié. 

En cas de réclamation , le jury décidera s'il faut 011 non, 
faire la restitution de la somme totale. 

CHAPIRE XI. 
Drom allaclu, ,._ gradH. 

Ai t. 34. Le goovernement choisira exclu1iYement let offl­ 
cier11 d-0nt il aura be1oin pour let IMll'Yicet publia do pnie 
civil et militaire, parmi lei docccur, do l'écore potytec,hniqoe 
munie de dirlôme, de t•• ct 111 betoin de t• rang, 

La moitié de11 place11 d'officien vacante, dam l'êtat-m1Jo, 
et dan11 l'artillerie aeront réserYécl 1111 docteun de l'«ioft 
polytechnique. 

Des breveta d'officien d'infanterie et de onaterie poumml 
aussi être accordés IÎ ce, dodeun. 
Les doct,mre pourront c!g1dcment obunlr, œnc1uTe1nmttlt 

avec ceux des uni•ereitét, let plftcea do profneun poar let 
1cienceN mathématiques, phy1iqutt1 et Patorella, d.tnt fn Ma· 
bliasemen, d'inatruction publique. 
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CHAPITRE xn. 
Dilpo1itie11 tran,iloir.. 

Art. SS. L'art. -6 ne sera pas applicable aux professeurs 
nommés dans les cinq premières années, pour ce qui concerne 
le çrade de docteur et l'obligation d'avoir enseigné. 

Motifs du proJt:" de roi sur len,eignement 
polytechnique. 

Écot1 POtnECl!IIQD 011 tcot• 1111 ot!IJI\ ct\'h, tlT ■IJ,tUtH, Il 
J.' .llTIUHII, 1T JIU AITS al K.UllrJ.CTDII. 

En France et dans plusieura antres grands :&ats, Jet jeunet 
gens destinés aux diver1 1er,ice1 du génie ci.rit et militaire 
reçoivent la haute instruction qui leur est indiapennblo, dans 
de, écoles préparatoires et dnns des écoles d'application de 
chaque service. Ces établissemeos , convenables ponr uoe 
grande nation, nécessitent des dépenses considérables que 
noua devons éviter, autant que po11ible. Cependant, il im­ 
porte à l'honneur, à la prospérité et à l'indépendance de notre 
paya , que nos ingénieurs civils et militaires reçoivent une 
instruction au moins égale à celle qu'ils peuvent acquérir dans 
les pays let plu, éclairés. Instruction et économie , tel est 
donc le double but que 00111 avon• cherché à atteindre d1.n1 
ces projeta de loi et de réglement quo noua ptttenton1. 

Le service de, officiera d'état-major et d'artillerie • trop 
d'analosie avec celui des officier• du 1c!nitt militaire , pou, 
q11'il aoit néceaaairo de moti,er ici la pMpothion ltile, dan, 
ce projet, de placer dan• ce1 d@U'l ormet q11elquH - una 
deA jeune• gen1 •ortont de l'école polytechnique; il nou11 pat 
rail en outre convenable d'en introduire quelque1-un1 dao1 
l'infanterie et daoa la cna1nrie , pour 'I diriger ltt• éootn dc­ 
eo111-08icien et d'officien , école, qui, dan• l'opinion de not 
militaire, le, plus di1tingué1 , doi..-ent 111ffire IU'l ~in• de 
no&ro armée, et contribueront puu1.1mmea&, comme eJle,, 
l'ont fait juaqu'ici, à répandre et à propager l'ia1Cniction 
parmi }l'i l111bitan1 des campagne.. 
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On a reconnu récemment en France , que le paya eeC 

également intéressé à avoir des hommes capables de diriger 
les constructions particulières et les établiuemens ioduetriela; 
pour atteindre ce but, on a ouvert à Paris, en 1830, une 
école du génie civil qui compte déjà un grand nombre d'élè­ 
l'es. Nous avons accueilli cette idée avec d'autant plu, de 
plaisir, qu'indépeodamment des nantages qu'elle doit pre­ 
curer à la société tout atière , elle facilite I cher. nom, la 
création d'une grande école des eciencea d'application. 

Les jeunes gens puiseront, dans cette école, lea principes 
communs à toute, les branches de iierrice pnblic et a tontet 
les professions indépendantes qui exigent l'étude de, haute• 
sciences. Pour eux, les mêmes mots auront Ja même nleur, 
et quand l'intérêt public ou privé exigera leur coopération 
s imul ta née, on obtiendra immédiatement, de cet réunion,, les 
résultats les plus heureux. 

La question de savoir ai les élèves de notre école poly­ 
technique seraient ou non casernét, a été discutée nec tout 
Je soin qu'elle mérite, mais n'a pu être rétolue, deux mem­ 
bres s'étant prononcés pour l'affirmative, deux autres pour 
la négative, et deux ayant demandé que la loi lawât au. gou­ 
vernement la faculté de la décider auivant les localité& et 
les circonstances. 

Les motifs que l'on a fait valoir en faveur du euemement 
sont p"'lncipalement fondés aar cc que dea jeune• gen■ eoo• 
stamment enfennés et 1urveillé1 ;;ont moin• di1&rai&1 de Jeun 
tr11vaux et contractent plus facilement des habitudot d'ordN 
aussi néccHeairc1 à ceux qui 1e de1linent au1 1t1rYice1 ci•il• , 
qu'à ceux qui upinmt aux. grade• militairet. 

Les partimns de l'opinion contraire ont fait nloir let 
dnngera ({Ue présente, sous le rapport do la moralité, la réunloo 
d'un grand nombre de jeune• gent, et la convCJoance de faci• 
liter l'accès de■ cour• à ceux qui trou,eraient cbn Jeun 
parons , ou dons de• pt'Ul!iun• parliculibtl I dn moye111 
d'existence plus économiq11e1 que dan, l'intérieur de 1'6c!Qle 
casernée, 1111 ont, en outre, fait obae"er que, 1i l'e~ 
démontrait les inconvénient du 1y1tême auquel ilt donnnt 
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la préférence, iJ serait pins facile de paslier de ce système à 
celui qu'ils combattent , que de revenir de celui-ci à celui 
qu'ils voudraient voir adopter. 

On a aussi soulevé la question de savoir 1i , dan, le cas où 
le gouvernement jugerait convenable de ca1emer les élèves 
de l'école polytechnique, il conviendrait d'y admettre en 
même temps des élèves. eJ:terne• ; les voix out encore été par~ 
tagées par éga!;, eur cette queetion. 

La commission n'a pas cm devoir se prononcer sur Je choix 
de la ville où il conviendra de placer l'école polytechnique, 
puisque ce choix peut dépendre, en partie, de celui qui sera 
fait pour l'université. 

Les conaidérations générales qui viennent d'être expOléet et 
les détails présentés a l'appui des dispositions législative• et 
réglementaires, pour l'enseignement académique, rendent 
inutile un exposé particulier des motifs pour chacun des arti­ 
cles qui concernent l'enseignement polytechnique, dans le• 
projeta de loi et de réglement ci-joints. Nous eroyon1 cepen­ 
dant devoir motiver les différences principales que présente 
l'o1·gani1ation de l'université et celle de l'école polytechnique. 

D'abord, il nous a été impo111ible de donner au réglement 
relatif à l'école polytechnique, le même développement qu•à 
celui qui concerne l'université , puisqu'un grand nombre des 
diepositiooa que réclamera l'établi11ement de la première d.e 
ce• im~itution11, dépend évidemment de la qneetion du caser• 
nement qui n'a pu êtro résolue par la commi11ion. 
En eeoond lieu, le directeur de l'écolo polytechniqn~ norce, 

d'aprè1 le projet, une action plus étendue ,ur le peraunnel e& 
sur le matériel do cet établiHement que le rcc:eur dan• l'uni, 
Yersité ; mai, indépendamment do ce que ce directeur réunit 
lei fonction, d'administrateur et celles de recteur, il nou• • 
paru convenable que lo chef d'une école dont le tt(~mo est 
euentiellement militairo, ait une plu, grande par& d'autorité 
que celui d'un établi1sement dont le, élèves se de1tinent i de. 
profeaeiom toute11 différentc1, 
Enfin, noue avon1 cru devoir proposer, pour le, proies.eut• 

de l'école polytechnique, un traitement supérieur t\ celui qui 
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nous paraît devoir être accordé aux pro(esseun de l'oniYenité, 
quoique ces foncûonnairea doi,ent, .elon nous. ~tre placés 
sur la même ligne , et par conséquent être également rétri­ 
bués. Mais Je nombre des profeueun de l'école polytechnique 
étant à peu prêt le quart de celui du proteuean de l'uniYtt• 
slté , il f&udrait, pour que le montant det in1eription1 foum.it 
aux uns et aux autres le même 111pplémeat de trailement, 
que le nombr= is élèl'cs da premier de ce, é1ablislè0len1 f6.t 
aussi , à peu près, le quart de celui du llef!Oftd , c'est-à--dite 
de 200 ; comme il eat permis de croire qu'il 11e députtta 
guère 100, nous nons dû proposer. pour le traitemeftt fise 
des professeurs de l'~ole, 800 Oorin1 de )lllll que pour celai 
de!l profeaeeun de l'univmilé. Au mte, IÏ noe pffYiaioftl 
n'étaient pas justifiée• par l'événement, on pourrait, pa, la 
suite, et au moyen d'une dispo1irion purement ~taiNJ, 
rétablir l'égalité entre le• traitemen• de~ tooctionuiree. 

JI nous reste à j§,aJner la dêpeoae que pou,n oœaaioner 
à l'Érat l'établissement d'une ~le polytechnique, t.elle qae 
00111 l'avons conçue. Elle eat bien faible, ea companîaoD deit 
immenses avantage• qu'elle doit procurer à noue paya, ,-.. 
qu'elle ne s'élève qo'à 31,000 florina, a.Ïllli qu'on Je YOÏ& ,.,. Je 
détail ci-desso111 : 
Traitement et frais de bureaa da directear. • a. 1,000 
Traitement dea neuf profes11e11n. • • • • 111 S'J,000 
Tr,itement dei deux officiert•in1troeteal'I. • • 1,000 
Traitement dei troi• préparateurs. • , • • " 1,1.SOO 
Troitement de 1i1 em1,loyét inférieon. , • • • 1,800 
Entrcrien et aupenlatioo dN oollel!rlon,, l',ei, 

d'e1péricnce1. • • • • • , • • , , • • !(MIOO 
Entretien da bàlimeat, du mohiHer, ahaoltp, 

éclairage • • • • • • • • • , • • • • t.'700 
Tont. •••• , 1, 11,0ÔO 

Quant au dô~n1101 quff néc:ftlitcront !et '"'u'" ~rilN 
comme moyen• d'eneo1.1r1gc,men11 ella dct,1·oat Mto coufffwt 
par lei rétribulion1 à perce,oir pour 111 oolJ.tion da grade dl 
docteur; et l'on doit etpber que eelln•ci .uEroat •pie• 
ment à ce, he10ia1 ; car• 1'il y • oeat êlimtt, ellel loarairOM 
annuellement une aomme de cinq mille ftoriu, 
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PROJET DE RÉGLEMENT 
,va 

L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE. 

DE L'ENSEIGNEMENT. 
Art. l••. Les cours de l'école polytecbniqu~ seront donné, 

dans l'ordre indiqué au tableau ci-joint de la distribution du 
temps. 

Art. 2. Aucun profe111eur ne peut se di1penser de donner 
■a leçon, s'il n'en a obtenu l'autorisation e1pres1e et par écrit 
du directeur. 

Art. a. Lonqu'an agrégé remplacera Wl profeueur, le di­ 
recteur ou un profe11eur délégué par lui a11istera aux leçon, 
et adressera au conseil un rapport écrit sur Ja manière dont 
ce suppléant se sera acquitté de cette fonction temporaire. 

Art.-'· Des maitres, agréés par ledirecteor, pourront donner 
des leçons de langues vivantes, de musique, dedarue, d'es­ 
crime et d'équitation dans Je local de l'école, pendant les par• 
tie, Je, récréation, non conaacroe• au eiercicet et aus pro­ 
moraadc1 militaire,. 

1111eront pay1!1 par let élèves qui voudront profiter de le1m 
leçon,. 

Du 1""Hnn1l, 
Art. IJ. Un préparateur aera attaché 111.i pror~,. de IN• 

canique et de phy,iquo, u,1 1111 profeucur d~ chimii\' et oo 1111 
proreueur de mioêralogie, de géologie et d'tïtploitation. Ili 
aoront chargé• de la garde et do l'entMticn do tou1 le, objvt, 
plocél dan• le. collection1 relalivc1 à 001 t.oun, et del prtpa~ 
ration, oéceuaire1 pour Ica le9on1. 

Art. 6. Deu1t wnboun et un nombrt, 1uffl11nt do domciti• 
que, aeront attaché, â l'établiuemen,. 



École du Génie civil et nlÎlitaire, de I' .A.rlillerie el des Arts et Manufactures. 

TABLEAU DE LA DISTRIRUTION DES COURS. 

Le, kllrc1 commune, indi'lumt h6 ro11n qui pourront l.lre ronflés ail mtlme Professtrt,·. 

81/UlO 

111/U 

Let ln■dll, IDlll'Oredl1, YeGdredi1. 

Let mordit, ;.odio, 11medi1. 

1•• ANNÉE. 

a Colcul dil!"timiti,,I "' "'"-'••· 

6 Topc>ST•phi•, ••rni..- M nin,tl•""'"'· 

2• \NNÉF.. 

l l'<M&nl ••• IÎl 1 ••• moio. 
A .lrd•.it~ d ~~ :IJ~ i 

' y.., •. Ili• Ji»a.. 
• lf«a~,o r..i....,,.i!l,a •• •:ta,,•~;-~lllc,. J 

f~fnl lti .& dea·nicra moi1. 

3• ANNÉE. 

Pout· œux qui n dulimnl 

Al' Sl:1111 amt&III 
11 • , .• ,,.,u,111. 

r °"""" ffi '"'l""' • # !.l tl<"-1'1!" • ,,,. 1;',n<iëlllCI, ••• llo•io.. 

/ Art mîlitaiN'. 

/ Uisto\re mitil1irt. 

al: tliUlCI Hl Nltfl 
n cun,w. 

g Con,trlK'doo det routet el dea canaus:. 

1 St.llti.t(ique ,t lt'gidation. 

&.I 1111lCI IU W'IIOI, 

A.0 Hft ff hlUIUCTIIIU. 

6 Nînérologie et g6ologie. 

A Eiplollallon el lrolt•menl, 

Nécaniqw, det mineraia. 

Sllli11iquo el l~1ùl11ion indu1triel1 ••• 

10 • Il 1 /S ~ Toa, 111 J09n, 

Let lundll, -.iredi,, YOndl"Nlùo. , l Phrti1ue ration11ell• •t lnd1111ri•U~. ! • ùt,,-î,, ••tio«....,,... •• ""<'-'""- il" ~ I ' F'.conomie politiqr,e ot inda1trielle. 

I.e• aardi1, jeudis, k-11,. • Chlt.io uik••Mll<t t!1 ln(u,1riel1•. 1 d N.1-..q~, ~~•• « .,.s..,.,,,,m,-1:»-. ~ • ftt'dtetio" d" ••rrom. rmj,,b, dni•, dét.1il1 elti1Ntif1. - Tenne det linn. 

1 
RtlcréttJon, eaercitt• nulllaittt d l!'••ut~"", manij>,.!11.lon• ,1t1111i, ••• ,. I'_,, •••.•.•••••• ..,_ :i,1••••. "'"""" •• lm,M,...,., •••••.. ir,., ~,,,,. . .., l"H""",, H ••. ,.in, .., rmlonr• Jll"IU'lt> toir. 

t.., •.•••. 
t • 4 

4 • 8 

fi) Go"""" -• •••.•••• 11 lt11 •l'(ltiMlk""' "'" l~ ll!'i'lMl•ll, ,Ai....,•u•i~tO <t il• <Nlfg,,• •fit•• U'""'""' •• i 1.. c!\"'l'fl411\_., 

iii c.i oou"' .c-.,m.-i>I 1'4\cw ,ih! 1, '"•'K~'!I""~.,.. 
tl) r_.. """" ""ffif'.....i l'{A11il• ,lm •-:\hk,i,o ♦ •-..- 
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Art. 7. Tous les employés indiqués dans Jea art. IS et 8 root 
nommés et révoqués par le directeur de l'école. 

Riginu et politt, 
Art. 8. Les élèves seront soumis au rigime militaire, et, 

en conséquence, divisés par compagnies , pour chacuoe des­ 
quelles il y aura un I rgent et quatre caporaux, choisi.a par 
le directeur: parmi tes élèves les plw diatingués par Jeur eon­ 
duite et par leur travail. 

Art. 9. Ils porteront un uniforme de petite tenue militaire 
qui sera déterminé par un réglement p11rtiC1.J!.ier. 

Art. 10. La bibliothèque et let salies d'agrément où let élè­ 
ves pourront prendre des leçons particuJièret ou se liner aux 
jeux qui seront autorisés par le su"eillant•ÛJ1tructeur, aeront 
ouvertes pendant tout le temps du repoa Journalier qui ne aera. 
point consacré aux e1ercices du eorps, 

Art. 11. Les cabinets où seront dépotée• le, co11ecûont relati­ 
ves aux divers cours seront ouverts aux élè'vet, au moin, deux 
foisparsemaine, pendant la totalité ou une partie du repot 
journalier non consacré aux exercices du corps. 

Art. l ~- Les employés préposés à la garde de Cff colleetion, 
resteront constamment dans les salles pendant le. heures d'ou­ 
verture et Teilleront à l'exécution des réglemen1 arrftét par 
le con,eil, lesquels seront affichés dans cbacue de ca ..U.. 

D11 'IIIO!Jfftl 4'111HU,.,,,,,,,.,. 
Art. 13. Le, di1p<11iûon1 du chapitre IS du ûtre IV (l,.pu;ie) 

du réglewent relatif au:ia: moyen• d'encouragement, poar f!U• 
que faculté, 1eront également 1uMe1 d101 let concoun 4ul• 
bJi11 par le chapitre 7 du titre IV ( !•• partie) do ta toi. Le 
directeur de l'école remplacera ln recteur de l'uni,erait4. 

D11 tN&li1nun.,. 

Art. U. Le directeur jouira d'un trai&em.e1lt fite de qun 
mille florin, par an. 

Il recena, en outre, pour Irai• de bureaax , DIMI ûtùamité 
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annuelle de mille florins, au moyen de laquelle il den-a pour­ 
voir à la conservation dei archives et de la bibliothèque. 

Art. l lS. Le traitement de chaqae prore,seur est hé à 
3,000 florin• parlUl; 

Celui de chaque 1uneillant-in1tracteur à S,ISOO. 
J.rt. 16. Chaque préparateur aura par ar. . a. lSOO • 00 
Chaque tambour. • •••••••••••••• 300 . 00 
Chaque domeati•-a_.e, •••••••••••••• &00 • 00 

CMn.p14Jilit,. 

Art. 17. Dan• Je courant du I•• trimettrede chaque année, 
le directeor enverra au gouvemement le comple général de, 
rece&tea et des dépenses, 
Dam le courant du mois de 11eptembre, il enverra le budget 

dea recettes et des dépenaea pour l'année 1uivaote. 
Il accompagnera chacun de cet envoia d'unnpport raisonné 

sur la situation de l'établiuement. 



TA.BLE DES MATIÈRES. 

··~ ... 1 ° Lettre d'envoi. • • • • • • • • • ... • • • • • • • • • 
!° Considérations générales su.- le projet de lo-i concer,. 

nant l'instruction publique. • • • • • • • • • • • 1 
3° TttH I••. Projet de loi, - Disposition• générale, 

avec l'exposé des motir,. • • • • • • • • • • • • 7 
4• T1tu JI. Projet de loi sur l'instruction primaire nec 

l'exposé des motü1. • • • • • • • • • • • • • • • l 8 
JS0 Projet d'un arrêté réglementaire l1ll' l'iDIU'UCtion 

primaire et exposé des motif,. • • • • • • • • • U 
6° Tnu III. Projet de loi 1ur l'instruction moyenne et 

exposé des motifs. • • • • • • • • • • • • • • • 18 
7° Projet de réglement pour l'iaatraction morenne et 

exposé des motifs. • • • • • • • • • • • • • • • 8-1 
8° Tins IV, première partie. Projet de loi 1u l'm- 

1truction uninr1itaire et MJ>OH det mocif,. • • 88 
9° Projet de r~glemeot 1nr l'in1truolion univmi&aire et 

expo1d do, moti1'1. • • • , • • • • • • • • • • • 1415 
10" T1TH, IV, 1• partie. Projet de loi 1ut l'..4oola poly­ 

techniquu et e1po1ô des motir1, • , • • • • ••• IN 
11 ° Projet de réglcmeot 1ur l'«:ote polyh!chniqu. • , S0-4 


